
1

www.lotetgaronne.fr

Conseil départemental de lot-et-garonne

Direction générale adjointe  
chargée du développement social
direction enfance - famille

 livrET D’ACCuEil

des assistants 
familiaux 2016



 



 

3

/// édito

Mesdames et Messieurs les assistants familiaux, 

La protection de l’enfance est au cœur des missions d’action sociale du Département. Sachez que votre travail et votre 
dévouement auprès d’enfants et de jeunes, en quête d’un cadre familial stable, sont unanimement appréciés.

Ce livret reflète la qualité du lien que le Conseil départemental a noué avec vous depuis plusieurs années dans un esprit 
mutuel de respect, de transparence et de confiance. Conscient de l’importance de vos responsabilités, le Département 
s’est attaché à apporter de manière régulière les progrès nécessaires en termes de rémunération, d’allocation et de 
statut dans le but de vous faciliter l’exercice de votre métier et d’améliorer vos conditions de travail. 

Cette démarche qui vise notamment à vous accorder les mêmes droits que les autres agents du département constitue 
la juste reconnaissance de votre rôle.

Ce document, largement utilisé, méritait d’être réactualisé afin de mieux répondre à vos attentes, de favoriser 
davantage la cohésion entre les équipes de terrain et la cohérence de leur travail en offrant des réponses identiques aux 
problématiques rencontrées.

Ses auteurs, que nous remercions tout particulièrement pour le travail accompli, ont eu pour ambition de vous fournir, 
avec un souci de précision et de clarté, toutes les informations pratiques et utiles dont vous avez besoin, qu’il s’agisse 
d’aborder le statut, les salaires, la formation, vos droits… 

Dans un contexte économique et social difficile, notre département a plus que jamais besoin de cohésion et de justice 
sociale. Votre action y contribue de façon essentielle, parmi toutes celles déployées par le Département pour renforcer 
les solidarités. 

Nous vous remercions pour votre engagement au service du Lot-et-Garonne et de ses habitants.

/// livrET D’ACCuEil 
 des assistants familiaux 2016

Pierre Camani, 

Président du Conseil départemental 
Sénateur de Lot-et-Garonne 

Christine Gonzato-Roques, 

Vice-présidente du Conseil départemental,  
en charge de l’Enfance et de la Famille 
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 1
Plus qu’un simple échelon administratif, le Département 
est une collectivité territoriale à part entière, dotée 
d’un budget, d’un patrimoine, d’un personnel et de 
compétences propres.

Depuis 2013, une série de réformes a modifié profondément 
l’organisation territoriale française. La loi NOTRe 
(Nouvelle Organisation Territoriale de la République) a 
notamment mis fin à la clause de compétence générale 
du Département et de la Région. Elle a renforcé le rôle 
du Département en le désignant clairement comme un 
échelon essentiel entre la Commune et la Région.

L’organisation départementale s’articule autour de 
plusieurs acteurs :

/// le président du Conseil 
départemental, pierre Camani
Il est l’homme clé du département. Chef de l’exécutif 
départemental, il est élu pour six ans. Il prépare et exécute 
les délibérations de l’Assemblée départementale.

Il incarne le département dans tous les actes officiels et signe 
tous les actes engageant l’assemblée départementale. Il 
est également le chef de l’administration départementale.

Le président est assisté de 12 vice-présidents.  

/// l’assemblée départementale
Elle est composée de 42 Conseillers départementaux 
(binômes hommes - femmes) élus par les Lot-et-Garonnais 
dans les 21 cantons du département.

L’Assemblée se réunit en séance plénière au moins quatre 
fois par an et examine les affaires d’intérêt départemental.

Elle élit le Président, les vice-Présidents, les commissions 
spécialisées et la commission permanente, à laquelle elle 
délègue une part importante de ses compétences.

/// la Commission permanente
Elle est composée du Président, des 12 vice-Présidents et 
de 29 membres, reflétant l’équilibre politique du Conseil 
départemental.
Chaque mois, la commission permanente gère les affaires 
courantes. Elle adopte en particulier tous les rapports 
concernant des demandes de subventions qui concernent des 
régimes, c’est-à-dire l’application concrète de décisions déjà 
prises par l’Assemblée (aides aux clubs sportifs, aux bâtiments 
communaux, aux jeunes agriculteurs…).

/// les Commissions spéCialisées
Pour préparer ses délibérations, l’Assemblée départementale 
a constitué 9 commissions spécialisées. Elles sont composées 

les institutions du Département
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d’un président, d’un vice-président et de plusieurs membres 
de la majorité et de l’opposition.

Instances consultatives, les commissions ont pour fonction de 
donner leur avis sur les rapports présentés à la commission 
permanente ou à l’Assemblée.

Elles sont au nombre de 9 : action sociale, insertion et 
habitat - aménagement du territoire, infrastructures et 
transport - développement économique, tourisme, politiques 

contractuelles - développement durable - éducation et transports 
scolaires - culture, sport, jeunesse et vie associative - agriculture, 
forêt et environnement - administration générale et ressources 
humaines - finances, patrimoine et évaluation des politiques 
publiques.

/// les Conseillers départementaux
Ils sont élus pour 6 ans au suffrage universel. Les dernières 
élections ont eu lieu en avril 2015.

/// livrET D’ACCuEil 
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Élus de la majorité

Élus de l’opposition

Élus sans étiquette
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département

région

interCommunalité

Transport scolaire des 
enfants handicapés

Aides aux communes et 
intercommunalités

Schéma d’accessibilité des 
services au public sur le 

territoire

Gestion des 
collèges

département / région 
Compétences partagées

Solidarités 
humaines  

et territorialesAménagement  
du territoire

Promotion touristique Collecte et traitement 
des déchetsAires d’accueil 

des gens du 
voyage

Eau et 
assainissement* 

(2020)

+ autres compétences 
communales  
déléguées

Formation  
professionnelle

Gestion  
des lycées

Transport  
scolaire*

(Sept. 2017) 

* Compétences tranférées du Département vers 
la Région ou l’Intercommunalité

Répartition des compétences à  partir de 2017

Transport  
routier*  

et ferroviaire

Développement 
économique*

(compétence exclusive)
routes

Numérique

Culture, sports, jeunesse, tourisme, 
éducation populaire, langues régionales

La loi NOTRe (Nouvelle Organisation Territoriale 
de la République) met fin à la clause de 
compétence générale du Département et de 
la Région. Elle renforce le rôle du Département 
en le désignant clairement comme un échelon 
essentiel entre la commune et la grande région 
(Aquitaine, Poitou-Charentes, Limousin).

S’il existe depuis 200 ans, le Conseil général, aujourd’hui 
Conseil départemental, ne gère réellement les affaires 
départementales que depuis 1982, date des lois de 
décentralisation qui lui ont permis d’exercer pleinement de 
nouvelles compétences.

Plusieurs étapes majeures ont été franchies depuis 2003 
avec l’acte II de la décentralisation, puis à partir de 2013, une 
série de réformes qui ont profondément modifié et clarifié 
l’organisation territoriale française, avec notamment la loi 
NOTRe :

les compétences et l’organisation  
du Département

 1/// le département 
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Le Département dispose d’un budget de plus de 434 millions 
d’euros. Ses ressources proviennent principalement des 
impôts locaux et des dotations de l’Etat.

Budget primitif 2015, dépenses de fonctionnement et d’investissement

Aménagement et environnement - 10,6 M€

Culture, vie associative, jeunesse, 
sports et loisirs - 11,5 M€

Transports - 16,8 M€

Économie, agriculture et tourisme - 17,3 M€

Sécurité - 17,4 M€

Enseignement - 23,6 M€

Services généraux - 56,8 M€

Action sociale et prévention 
médico-sociale - 232,2 M€

13,1 %

4 %

5,5 %

2,6 %

53,4 %

11,1 %

2,4 %

3,9 %

4 %

Réseaux et infrastructures - 48,4 M€

Aménagement et environnement - 10,6 M€

Culture, vie associative, jeunesse, 
sports et loisirs - 11,5 M€

Transports - 16,8 M€

Économie, agriculture et tourisme - 17,3 M€

Sécurité - 17,4 M€

Enseignement - 23,6 M€

Services généraux - 56,8 M€

Action sociale et prévention 
médico-sociale - 232,2 M€

13,1 %

4 %

5,5 %

2,6 %

53,4 %

11,1 %

2,4 %

3,9 %

4 %

Réseaux et infrastructures - 48,4 M€

Aménagement et environnement - 10,6 M€

Culture, vie associative, jeunesse, 
sports et loisirs - 11,5 M€

Transports - 16,8 M€

Économie, agriculture et tourisme - 17,3 M€

Sécurité - 17,4 M€

Enseignement - 23,6 M€

Services généraux - 56,8 M€

Action sociale et prévention 
médico-sociale - 232,2 M€

13,1 %

4 %

5,5 %

2,6 %

53,4 %

11,1 %

2,4 %

3,9 %

4 %

Réseaux et infrastructures - 48,4 M€
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/// les serviCes du département
Le Conseil départemental est une collectivité de proximité. 
Elle regroupe 1300 agents, 170 métiers, 28 collèges 
publics, 8 centres médico-sociaux, 1 parc routier et 6 unités 
départementales.

Les services du Département se composent d’une direction 
générale, sous-divisée en onze directions sectorielles, 
recouvrant tous les domaines de compétences du Conseil 
départemental. Ces services gèrent et administrent les 

affaires départementales, selon les décisions prises par 
l’Assemblée du Conseil départemental de Lot-et-Garonne.
Les agents départementaux disposent de statuts très variés 
(fonctionnaires, contractuels, assistants familiaux, agents 
de service,…) et exercent leur métier dans des domaines 
multiples (administratif, technique, social, médical, médico-
technique, culturel, sportif et animation).

L’organigramme des services départementaux est le suivant :

Directeur général 
des services

Jacques Anglade

Président du Conseil  
départemental de Lot-et-Garonne

Pierre Camani

Secrétariat général 
Assemblée 

Courrier 
Accueil

Leïla Ricolfi

Conseiller particulier 
du Président

Michaël Moreau

DGA 
Ressources 

(DR)

Paul Frelaut

DGA 
Finances, 

contrôle de gestion 
(DFG)

Marie-Hélène 
Himber

DGA 
Développement 

social 
(DDS)

Michel Lerbour

DGA 
Infrastructures 
et transports 

(DIT)

X

DGA 
Solidarités 

territoriales, 
éducatives, 
sportives 

et culturelles 
(DST)

Gérard Daulhac

DGA 
Développement 

touristique, 
agricole, économie 

et 
environnement 

(DATEE)

Jean-Luc 
Giordana

/// livrET D’ACCuEil 
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Finances

Contrôle  
de gestion

Audit interne

Pôle administratif

Ressources  
humaines

Gestion 
Immobilière  

et  maintenance

Commande  
publique

Marchés publics
Juridique

Pôle administratif

Personnes âgées  
& handicapées

Enfance - Famille

Actions  
de santé - PMI

Actions sociales  
& Insertion

Pôle administratif

Soutien aux territoires
(interventions 

départementales, 
logement, habitat, 

urbanisme, aides aux 
collectivités)

Éducation

Culture

Citoyenneté, 
Vie associative  

et sportive

Pôle administratif

Économie  
et Tourisme

Agriculture,  
Forêt et  

Environnement

Mission fonds 
européen

Mission Center Parcs

Pôle administratif

Maîtrise d’ouvrages

Transports

Maîtrise d’œuvre 
routes  

et ouvrages d’art

Pôle administratif

Actions territoriales

Communication interne

Directeur de Cabinet

Gaël Corre

Directeur de la 
Communication

Matthieu Stievet

DGA 
Modernisation, 
développement 

durable, transversalité  
et évaluation 

(DEDD)

Cécile Inserra

Direction Systèmes 
d’information 

aménagement numérique 
Mission dématérialisation 

des procédures 
(DSIAN)

David Belbès



 

12
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L’organigramme de la direction générale adjointe du développement social est le suivant :

 1

Maison 
départementale 
des personnes 
handicapées 

Directeur adjoint

Thierry Fabre

Pôle 
administratif

 
Éric Bonnefin

Directrice 
adjointe

Céline Cros-Ronné

Directeur général  
adjoint chargé du 
développement  

social

Michel Lerbour

Personnes âgées 
Personnes 

handicapées 
Directrice 

Céline Cros-Ronné

Enfance - Famille 
Directeur

X

Actions de Santé 
PMI 

Directrice

Dr Annie Cappiello

Actions 
médico-sociales et 

d’insertion 
Directrice 

Sandrine Martial

Foyer de l’enfance 
Directrice

Christine  
Fondriest-Fayolle

 

la Direction générale adjointe  
du Développement social
Le Département est l’acteur principal de la solidarité 
départementale. L’organisation de l’action sociale en est sa 
première mission.

Depuis la préparation de la naissance jusqu’à l’accompagne-
ment des personnes âgées, le Département est présent, en 
cas de besoin, à tous les moments de la vie, par le biais de sa 
direction générale adjointe du développement social.

Prévention des maladies et écoute des Lot-et-Garonnais, aide 

aux personnes âgées et handicapées, lutte contre l’exclusion, 
protection de l’enfance en danger et soutien des familles en 
difficulté font partie de ses attributions.
La solidarité mobilise la moitié du budget annuel du 
Département et plus d’un tiers du personnel départemental, 
ceux-ci étant répartis dans les services centraux de la direction 
générale adjointe du développement social et les 8 centres 
médico-sociaux (Agen Vivent, Agen Montanou, Agen Tapie, 
Marmande, Tonneins, Nérac, Fumel, Villeneuve-sur-Lot).
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 /// la direCtion enfanCe - famille
Au sein de la Direction générale adjointe du Développement 
social, la direction Enfance - famille (aide sociale à l’enfance), 
comme la direction des actions de santé (protection maternelle 
et infantile), se met à la disposition des enfants, des jeunes, 
de leurs parents et de la population en privilégiant, dans toute 
la mesure du possible, une intervention préventive.

Lorsque la sécurité, la santé et la moralité des enfants ne sont 
plus garanties, il est alors nécessaire d’agir dans un strict 
objectif de protection, qu’il s’agisse d’intervenir au domicile 
de l’enfant et de sa famille, ou d’accueillir l’enfant dans des 
établissements ou en familles d’accueil. 

Séverine Henry 
Cecconato

Responsable 
technique  

Montanou / Tapie 

Montanou
Alizée Delfour
Patricia Toti

Nathalie Lantin

Tapie
Claire Rigouste

Iseline Campmas

Louis-Vivent
Brigitte 

Roucaries 
Emmanuel Pardies

Tonneins
Mathilde Brisset

Pierre-Jean 
Stuttgen

Nérac
Elisabeth 
Bernard

Geneviève 
Creuzot

Villeneuve
Amandine Philippon

Sandrine Mortier
Isabel Velasco

Fumel
Maryse  

Laleve-Tognet
Florence Sempe

Marmande
Marion Beme

Stéphanie Brisseau
Julie Mary

Catherine Nogues
Emilie Marot

Pascale  
Foulon

Responsable 
technique  

Vivent / Tonneins /
Nérac 

Laurent Hanot

CooRDINATEuR TECHNIquE  

Béatrice Nelen

Responsable 
Technique  

Villeneuve / Fumel 
Appui sur La Ced 

Christophe Bastgen

RESPoNSABLE 
ADMINISTRATIF  

Assistants familiaux

Montanou / Vivent / 
Tapie

Jessica Maury

Tonneins / Marmande
Clémence Taldu

Villeneuve / Fumel / 
Nérac

Carlos Diaz Fletes

PLACEMENT  
FAMILIAL 

 Assistants 
familiaux

Cathy Cazalis
Patricia Habert

PLACEMENT  
EN ETABLISSEMENT

Montanou / Vivent / 
Tapie

Karine Sudrie

Tonneins / Marmande
Sarah Vezinet

Villeneuve / Fumel / 
Nérac

Mélissa Bergamo

AEF / TISF / Régie 
d’avance

Josiane Labrousse

ACTIoNS DE 
PRÉVENTIoN / CCED

Agen Louis-Vivent : Gaëlle Hervoir
Agen Montanou : Patricia Bruneau

Agen Tapie : Hafida Saadi
Fumel : Anne Cantin-Leclerc

Marmande : Françoise Laborde
Nérac : Isabelle Da Silva-Bouazza
Tonneins : Isabelle Renaudineau

Villeneuve : Claire Leterme

AEF

Sylvie Ferreira

Responsable 
technique  
Marmande  
Adoption /  

Cellule de veille 
AEF

X

RESPoNSABLE 
ADMINISTRATIF ET 

FINANCIER 
 (Tarification)

L’organigramme de la direction Enfance - famille est le suivant :

Brigitte Bousquier

Secrétariat / Archivage 

Jean-Jacques Beugniez

Analyse des pratiques Lætitia Wendling-Fleury

X

Directeur

Christine Fondriest-Fayolle

Foyer de l’enfance 
Directrice

Hélène Martin

Adoption / Statuts particuliers /  
Accès aux origines 

/// livrET D’ACCuEil 
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Vous pourrez 
consulter sur 
le site extranet 
des assistants 
familiaux 
l’organigramme 
de la direction 
enfance - famille et 
l’annuaire interne 
des services du 
Département 
avec le numéro 
de téléphone et 
l’adresse mail de 
tous les agents 
départementaux.

>extranet
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/// la profession 
d’assistant familial2
Le placement familial est, au sens strict du terme, un 
dispositif qui permet de prendre en charge un enfant dans 
une autre famille que la sienne, afin de résoudre une situation 
de danger le concernant.

La finalité est de redonner à l’enfant séparé, déplacé, une 
identité constituée par son appartenance familiale et de 
traiter le dysfonctionnement de la relation enfant - parents, 
en vue de permettre, autant que faire se peut, un retour de 
l’enfant dans sa famille.

Dans le cas où cela n’est pas possible, l’objectif est d’aider 
l’enfant à grandir en maintenant le lien avec sa famille.

En acceptant d’ouvrir son espace familial à un enfant venu 
d’ailleurs avec sa propre histoire, la famille d’accueil sera le 
témoin privilégié des manifestations de cet enfant.

De par sa capacité à parler de cet espace de vie, l’assistant 
familial participera à la prise en charge pluridisciplinaire et à 
l’accompagnement de l’enfant.

L’objectif est donc de penser la place de l’enfant dans un 
contexte global, affectif et social, de conduire des projets 
éducatifs individualisés respectant le droit des parents et de 
favoriser au maximum et dans la mesure du possible le retour 
de l’enfant dans sa famille.

L’assistant familial fait partie d’une équipe qui est 
composée de différents professionnels (assistants sociaux, 
psychologues, responsables techniques et administratifs de 
la direction Enfance - famille,…) avec lesquels se construit un 
travail en équipe autour du projet individualisé élaboré pour 
chaque enfant.

Des réunions, des groupes de paroles et des formations sont 
organisés périodiquement avec l’équipe.

/// votre rôle à l’égard de l’enfant
• Vous lui apportez, en plus des conditions matérielles 

nécessaires, le climat chaleureux indispensable à son 
épanouissement affectif et psychologique et à son 
adaptation sociale ;

• vous participez à la vie scolaire et au soutien au quotidien, 
en utilisant les moyens adéquats en lien avec l’équipe 
éducative, afin de permettre à l’enfant une scolarité dans 
les meilleures conditions possibles ;

• vous le soutenez dans son développement psychomoteur et 
intellectuel et favorisez sa socialisation et son autonomie, 
en respectant ses différences et ses potentialités ;

• vous assurez l’organisation de ses loisirs ;
• vous respectez sa culture et sa religion ;
• vous lui assurez un suivi médical régulier, adapté à son 

état de santé, par le biais de consultations ordinaires ou 
spécialisées ;

• vous tenez l’enfant à l’écart de toute difficulté que vous 
pourriez rencontrer avec ses parents ou la direction.

/// votre rôle à l’égard  
de sa famille naturelle
• Vous facilitez l’exercice des droits de correspondance, 

visites, sorties de la famille naturelle en respectant les 
modalités précisées par la direction ;

• vous facilitez le maintien des liens entre frères et sœurs ;
• vous devez vous abstenir de formuler tout jugement sur la 

famille naturelle de l’enfant ;
• vous ne remettez en aucun cas l’enfant à sa famille naturelle 

ou à des tiers sans l’accord du service.

/// votre rôle à l’égard  
de la direCtion enfanCe - famille
• Vous respectez et utilisez à bon escient les relations 

hiérarchiques et fonctionnelles avec la direction ;
• vous collaborez avec les travailleurs sociaux référents et les 

tenez régulièrement informés de l’adaptation et de l’évolution 
de l’enfant et de tout fait important le concernant ;

• vous informez la direction de tout changement intervenu 
dans votre situation familiale ou personnelle susceptible 
d’avoir une répercussion sur l’enfant accueilli ;

• vous ne restez pas seul face à des difficultés rencontrées 
dans la prise en charge de l’enfant accueilli et alertez 
rapidement la direction afin qu’une aide puisse vous être 
apportée ;

• vous respectez et appliquez les décisions validées par les 
autorités judiciaires ou administratives ;

• vous participez aux réunions organisées par la direction.

le rôle de l’assistant familial
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l’agrément
Pour exercer sa profession, l’assistant familial doit être 
titulaire d’un agrément délivré par le Président du Conseil 
départemental.

L’agrément est accordé si les conditions d’accueil garantissent 
la sécurité, la santé et l’épanouissement des mineurs et 
majeurs de moins de 21 ans accueillis, en tenant compte des 
aptitudes éducatives du candidat.

L’instruction de la demande d’agrément est effectuée par 
la direction de Protection maternelle et infantile (PMI) du 
Département et comporte :

• l’examen du dossier de demande d’agrément et des pièces 
annexes ;

• plusieurs entretiens avec le candidat, associant le cas 
échéant, les personnes résidant à son domicile ;

• une ou plusieurs visites au domicile du candidat ;
• la vérification de l’aptitude médicale du candidat ;
• la vérification que le candidat et les personnes majeures 

vivant au domicile n’ont pas fait l’objet de certaines 
condamnations pénales.

La décision d’agrément fixe le nombre d’enfants que 
l’assistant familial peut accueillir. Il est accordé pour une 
durée de 5 ans, à l’issue de laquelle l’assistant familial doit 
demander son renouvellement.  

L’agrément peut faire l’objet d’un renouvellement, d’une 
modification, d’une suspension ou même d’un retrait si les 
conditions d’accueil ne sont plus remplies.

/// le renouvellement de l’agrément
Dans l’année qui précède la date d’échéance de l’agrément 
et au moins 4 mois avant celle-ci, la direction PMI avertit 
l’assistant familial de la date de fin d’agrément et lui adresse 
le dossier de renouvellement.

L’assistant familial qui souhaite continuer son activité doit 
renvoyer le dossier dûment complété et signé ainsi que les 
pièces justificatives demandées, notamment l’attestation 
de suivi de la formation obligatoire s’il s’agit d’un premier 
renouvellement.

Lorsque l’assistant familial n’est pas titulaire du Diplôme 
d’État d’assistant familial, le renouvellement est accordé 
pour une période de 5 ans.

Quelles sont les obligations en cas  
de changement dans ma situation ?
L’agrément vous a été donné en fonction d’une 
situation déterminée. Ainsi, obligation vous 
est faite d’informer sans délai la direction PMI, 
ainsi que votre employeur, de toute modification 
des informations figurant dans le formulaire 
de demande d’agrément (état civil, situation 
familiale, personnes vivant à votre domicile).
En cas de déménagement, vous devez notifier 
à la direction PMI et à votre employeur votre 
nouvelle adresse 15 jours au moins avant votre 
emménagement.

?

Demande Définition Pièces à fournir par 
l’assistant familial

Procédure lancée par  
la direction de PMI

Extension d’agrément
Demande de l’assistant familial 

d’augmenter le nombre d’enfants 
autorisés (maximum : 3 enfants)

Demande préalable 
écrite

Enquête d’évaluation de la 
direction PMI

Dérogation pour 
accueillir plus de 3 

enfants

Demande de l’assistant familial 
d’accueillir plus de 3 enfants (durée 

maximale 1 an renouvelable)

Demande préalable 
écrite

Enquête d’évaluation de la 
direction PMI

Dépassement 
exceptionnel 

pour évènement 
programmé

Dépassement du nombre d’enfants  
à titre exceptionnel, notamment pour 
remplacer un autre assistant familial 
indisponible pour une courte durée 

(formation, congés,…)

Accord préalable  
écrit

Enquête d’évaluation de la 
direction PMI

Dépassement 
exceptionnel 

pour évènement 
imprévisible

Dépassement du nombre d’enfants 
dans des situations exceptionnelles et 

imprévisibles, pour assurer la continuité 
de l’accueil (maladie, hospitalisation, 

accueil organisé en urgence,…)

Aucune
Aucune. Ce dépassement 

s’opère sous la seule 
responsabilité de l’employeur.

/// livrET D’ACCuEil 
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Les assistants familiaux titulaires du Diplôme d’État 
d’assistant familial bénéficient d’un renouvellement 
automatique et sans limitation de durée après la demande de 
renouvellement qui suit l’obtention du DEAF.

/// la modifiCation de l’agrément
La capacité d’accueil prévue dans la décision d’agrément peut 
être modifiée, sous certaines conditions, lorsque l’assistant 
familial souhaite accueillir plus d’enfants que ne l’autorise 
son agrément.

Par ailleurs, à la demande de l’employeur et avec l’accord 
préalable de l’assistant familial, le nombre d’enfants que 
l’assistant familial est autorisé à accueillir pourra être 
dépassé, à titre exceptionnel, dans certains cas.

/// la suspension d’agrément
En cas d’urgence (danger au domicile, maltraitance ou 
négligences graves vis-à-vis des enfants accueillis,…), 
le Président du Conseil départemental peut suspendre 
l’agrément de l’assistant familial, pendant une durée 
maximale de 4 mois.

Pendant la période de suspension, aucun enfant ne peut 
être confié à l’assistant familial qui perçoit une indemnité 
forfaitaire (50 SMIC horaire par mois, soit 483,50 € bruts).  

à sa demande, l’assistant familial suspendu peut bénéficier 
d’un accompagnement psychologique mis à sa disposition par 
son employeur.

à l’échéance de la période de suspension, l’agrément reprend 
son cours s’il n’est pas retiré.

/// le retrait d’agrément
Si les conditions d’accueil des enfants ne garantissent plus 
leur sécurité, leur santé ou leur épanouissement, le Président 
du Conseil départemental peut retirer l’agrément, après avis 
de la Commission consultative paritaire départementale 
(CCPD).

La CCPD est une instance comprenant en nombre égal, des 
membres représentant le Département et des membres 
représentant les assistants maternels et familiaux agréés 
résidant dans le département.  

La CCPD examine la situation et émet un avis. Le Président 
du Conseil départemental prend alors une décision qui est 
dûment motivée et transmise sans délai à l’assistant familial 
concerné. Les voies de recours possibles sont mentionnées 
sur l’arrêté de retrait d’agrément.

L’assistant familial qui a fait l’objet d’un retrait d’agrément 
ne peut plus exercer sa profession et son employeur est dans 
l’obligation de le licencier.

/// le retrait d’agrément pour 
Cessation d’aCtivité
Lorsque vous souhaitez cesser votre activité pour quelque 
raison que ce soit (retraite, changement professionnel,…), 
vous devez informer par écrit votre employeur et la direction 
PMI. Cette dernière saisira la CCPD pour retirer votre 
agrément.

la préparation à l’arrivée 
de l’enfant confié
L’accueil de l’enfant dans la famille d’accueil se fait après 
qu’une décision judiciaire ou administrative soit prononcée.

Le travailleur social référent de l’enfant, en lien avec le 
responsable technique, fera une proposition d’accueil à 
l’assistant familial pressenti au regard du profil du jeune, de 
la composition du foyer de l’assistant familial et des accueils 
en cours.

L’assistant familial se prononce sur l’accueil de l’enfant 
après avoir pris connaissance de l’ensemble des éléments 
concernant l’enfant et sa famille.

Dans la mesure du possible, une première phase avec temps 
de rencontre entre l’enfant et / ou sa famille, et l’assistant 
familial, aura lieu en fonction de l’état d’urgence de 
l’accueil.  

Dès l’arrivée de l’enfant au domicile, la direction 
Enfance - famille fournit à l’assistant familial :

• le contrat d’accueil, 
• l’autorisation de soins et d’opérer en cas d’urgence,
• l’attestation de couverture sociale,
• l’attestation d’assurance.
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L’arrivée de l’enfant, avec toute la particularité de sa 
situation, au sein d’une famille d’accueil n’est souvent pas 
sans bousculer chacun des membres du foyer. Cela suppose 
que le temps de la rencontre s’opère et que chacun trouve ses 
repères affectif, éducatif, psychologique, etc.

L’équipe des travailleurs sociaux et le psychologue seront 
donc présents tout au long de l’accueil pour vous accompagner 
autour du projet de l’enfant, et mener avec vous un véritable 
travail d’équipe.

/// l’aCCueil provisoire (ap ou apCd)
L’Accueil provisoire (AP) concerne les enfants que les parents 
confient au service de l’aide sociale à l’enfance à la suite de 
difficultés momentanées et qui ne peuvent être, de ce fait, 
provisoirement maintenus dans leur milieu de vie habituel.

Il s’agit d’une décision prise sur demande ou en accord avec 
les parents. Ces derniers conservent l’autorité parentale et 
toute décision concernant leur enfant est prise en accord avec 
eux. La prise en charge peut prendre fin à tout moment sur 
leur demande.

Lorsque l’accueil est de courte durée (durée maximale : 
3 mois), il prend la dénomination d’Accueil provisoire de 
courte durée (APCD).  

/// l’aCCueil provisoire de jeunes 
majeurs (apjm)
Les majeurs âgés de 18 à 21 ans peuvent être pris en charge 
par le service de l’aide sociale à l’enfance s’ils éprouvent des 
difficultés d’insertion sociale faute de ressources ou d’un 
soutien familial suffisant.

Les modalités de cette prise en charge sont concrétisées par 
la signature d’un contrat. L’aide porte sur les plans matériels 
et éducatifs et peut être prolongée, si le projet du jeune 
nécessite une prise en charge dans la durée, et ce jusqu’à 
ses 21 ans.

/// le plaCement judiCiaire
C’est une décision prise par le juge des enfants, au titre de 
l’assistance éducative, lorsque la santé, la sécurité ou la 
moralité d’un enfant sont en danger, ou si les conditions de 
son éducation ou de son développement physique, affectif, 
intellectuel et social sont gravement compromises.

Pendant la durée du placement, le juge est tenu informé 
régulièrement de l’évolution de la situation et les attributs 
de l’autorité parentale autres que la résidence de l’enfant 
à leur domicile sont conservés par les parents. La situation 
de l’enfant est revue régulièrement par le juge, au vu de 
l’évaluation de la direction Enfance - famille.  

Le juge peut prendre une Ordonnance provisoire de placement 
(OPP) d’une durée maximale de 6 mois ou un jugement dont la 
durée ne peut excéder 2 ans. Il précise :

• les motifs et les objectifs du placement : efforts à réaliser 
pour les parents, les enfants, axes de travail pour la 
direction Enfance - famille,

• les participations financières de la famille au placement,
• les conditions dans lesquelles les relations entre l’enfant et 

l’ensemble de sa famille se dérouleront.

Le juge des enfants peut accorder :
• des droits de visite en journée (l’enfant ne dort pas la nuit 

dans sa famille) ;
• des droits d’hébergement (l’enfant dort au domicile de ses 

parents) : ils peuvent être de week-end, de semaine ou de 
vacances, chez ses parents ou dans la famille élargie ;

• des droits de visite médiatisée : ils se déroulent dans un 
lieu neutre et en présence d’un travailleur social.

/// la délégation d’autorité 
parentale
C’est le transfert de l’autorité parentale à un tiers (membre de 
la famille, proche digne de confiance) ou au service de l’aide 
sociale à l’enfance.

Elle peut être volontaire de la part des parents, s’ils ne 
peuvent assumer eux-mêmes l’hébergement et l’éducation 
de leur enfant, ou décidée par le juge en cas de difficultés 
manifestes et répétées des parents dans l’exercice de leur 
autorité parentale.

Elle est validée par une décision du juge aux affaires 
familiales, est provisoire et peut être totale ou partielle.

/// la tutelle
Le régime de la tutelle légale est destiné à préserver les 
intérêts d’un enfant lorsque ses deux parents ne sont pas en 
mesure d’assumer cette mission.

La tutelle est mise en place et contrôlée par le juge aux 
affaires familiales. Il constitue et préside un Conseil de 
famille qui est chargé de désigner un tuteur qui prendra soin 

le statut juridique des enfants confiés
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de l’enfant et assurera la gestion et la conservation de son 
éventuel patrimoine.

/// les pupilles
Il existe trois grandes catégories de pupilles :
• les enfants qui n’ont pas ou n’ont plus de parents (par 

exemple, les enfants nés sans filiation établie et les 
orphelins sans famille susceptible de les élever) ;

• les enfants dont les parents ont consenti à leur adoption ;
• les enfants qui deviennent pupilles suite à une décision 

judiciaire (dans le cas de retrait de l’autorité parentale 
ou d’une déclaration d’abandon à la suite du désintérêt 
manifeste des parents).

Ils sont pris en charge par le Président du Conseil 
départemental. Leur tuteur est le Préfet. Il prend toute 
décision les concernant, assisté par un Conseil de famille.
Tous ces enfants sont adoptables.

Les parents des enfants confiés au service de l’aide sociale à 
l’enfance en vue de leur accueil par des assistants familiaux 
ou des établissements conservent l’autorité parentale sur leur 
enfant.

Pour la personne à qui l’enfant est confié, la question de 
l’autorité parentale révèle souvent un véritable paradoxe 
professionnel : comment assumer ses responsabilités envers 
l’enfant, l’accueillir, l’accompagner, en prendre soin, et 
parallèlement, prendre en compte ses parents et respecter 
leur autorité parentale ?

/// la notion d’autorité parentale
Le dispositif juridique de l’autorité parentale repose sur 
l’idée que l’enfant est un être vulnérable et fragile et qu’il est 
nécessaire que la société et les adultes veillent à ses intérêts.

L’incapacité de l’enfant à décider seul et raisonnablement 
de ce qui est bon pour lui a conduit le législateur à confier 
naturellement aux parents cette mission : le mineur est donc 
placé sous la protection de son père et de sa mère.

Le droit crée un lien juridique entre l’enfant et ceux qui vont 
décider pour lui : l’autorité parentale.

Le Code civil définit l’autorité parentale comme un ensemble 
de droits et de devoirs ayant pour finalité l’intérêt de l’enfant. 
Elle appartient aux père et mère pour le protéger dans sa 
sécurité, sa santé et sa moralité, pour assurer son éducation 
et permettre son développement, dans le respect dû à sa 
personne. Les parents associent l’enfant aux décisions qui le 
concernent, selon son âge et son degré de maturité.

Elle appartient aux parents mais le juge peut la déléguer à 
un tiers, avec ou sans l’aval des parents, voire la leur retirer.

/// les aCtes usuels et non usuels
Lorsqu’un enfant est confié à l’aide sociale à l’enfance, il en 
découle une mise à distance plus ou moins importante des 
parents. En effet, la séparation de l’enfant de son milieu 
familial implique un déplacement de l’enfant dans un autre 
lieu de vie, soit en établissement, soit en famille d’accueil.

Le placement s’inscrivant souvent dans une optique de maintien, 
voire de reconstruction du lien en vue d’un éventuel retour dans 
sa famille naturelle, les parents conservent la quasi-totalité de 
leurs prérogatives d’autorité parentale et ont un droit de regard 
sur les aspects importants de la vie de leur enfant.

En application de l’article 373-4 du Code civil, « lorsque 
l’enfant a été confié à un tiers, l’autorité parentale continue 
d’être exercée par les père et mère ; toutefois, la personne 
à qui l’enfant a été confié accomplit tous les actes usuels 
relatifs à sa surveillance et à son éducation ».

Ces actes usuels sont exercés dans le cadre de la prise en 
charge quotidienne des enfants.

Par contre, dès lors qu’une décision rompt avec le passé ou 
engage l’avenir de l’enfant, cet acte devient un acte non usuel 
pour lequel un consentement des parents doit être recherché.

Ces notions n’ont pas été précisées réglementairement et ne 
l’ont été que très partiellement par la jurisprudence. Le seuil 
entre acte usuel et acte non usuel est donc parfois difficile à 
établir :

l’autorite parentale,  
les actes usuels et non usuels  
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Domaines
Actes usuels 

relevant de l’assistant 
familial

Actes usuels 
nécessitant l’accord 

préalable de la direction

Actes non usuels  
nécessitant l’accord préalable des parents

Alimentation
- menu de l’enfant (en 

dehors des prescriptions 
alimentaires religieuses)

Relations avec la 
famille naturelle - visite chez des membres de sa famille

Scolarité

- mode de déplacement 
pour se rendre à l’école 
(si les déplacements sont 
couverts par l’assurance 
responsabilité civile)

- réinscription d’un 
enfant dans un 
établissement scolaire

- sorties ou activités 
scolaires (sans nuitée  
à l’extérieur)

- orientation scolaire
- primo inscription dans un établissement 

scolaire
- choix d’une scolarité publique ou privée
- déplacements et activités scolaires (si nuitée 

à l’extérieur)
- vote aux réunions de représentants de parents 

d’élèves
- mode de déplacement pour se rendre à l’école 

(si cela implique une assurance spécifique)

Religion - orientation dans le choix de la religion

Soins médicaux - soins médicaux bénins
- vaccination obligatoire

- soins dentaires
- appareillage spécialisé
- consultations chez 

un psychologue, un 
psychomotricien, un 
diététicien

- médecines douces 
agréées

- intervention chirurgicale urgente (si les 
parents sont joignables immédiatement)

- intervention chirurgicale non urgente
- vaccination non obligatoire

Loisirs - visite chez un camarade 
(sans nuitée à l’extérieur)

- participation à une 
activité sportive ou de 
loisirs (sans nuitée à 
l’extérieur)

- participation à des sorties (si nuitée à 
l’extérieur)

Voyages - franchissement d’une frontière

Autres domaines - coupe de cheveux 
d’entretien habituelle

- modification de l’apparence physique (par 
exemple, couper court des cheveux longs)

Le juge des enfants peut exceptionnellement, dans tous les 
cas où l’intérêt de l’enfant le justifie, autoriser le service à 
qui est confié l’enfant, à exercer un acte relevant de l’autorité 
parentale en cas de refus abusif des détenteurs de l’autorité 
parentale, en cas de refus injustifié des détenteurs de 
l’autorité parentale ou en cas de négligence des détenteurs 
de l’autorité parentale.

Un retrait total ou partiel de l’autorité parentale peut 
intervenir dans les situations les plus graves pour l’intérêt 
de l’enfant :

• en cas de condamnation pénale d’un parent qui a commis 
ou s’est rendu complice d’un crime ou d’un délit sur l’enfant 
(agression sexuelle, violence,…)

• en cas de mauvais traitements, de consommation habituelle 
ou excessive d’alcool ou de stupéfiants, d’inconduite 
notoire, de comportements délictueux, de défaut de soins 
ou de manque de direction mettant en danger la sécurité, 
la santé, ou la moralité de l’enfant

• en cas de mesure d’assistance éducative, lorsque les 
parents s’abstiennent volontairement d’exercer leurs droits 
et de remplir leurs devoirs pendant plus de deux années.
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/// la Couverture soCiale
Tout enfant confié à la direction Enfance - famille pour une durée 
d’accueil supérieure à un mois bénéficie de la Couverture maladie 
universelle complémentaire (CMUC) et est détenteur d’une Carte 
Vitale avec son numéro personnel d’immatriculation.

Il est domicilié à la DGADS et dépend de la CPAM d’Agen, 2 rue 
Diderot, 47914 Agen Cédex 9. C’est la direction Enfance - famille 
qui se charge des démarches administratives.

Dès que la direction Enfance - famille reçoit l’attestation d’imma-
triculation, elle est transmise à l’assistant familial qui accueille 
l’enfant dans l’attente de la délivrance de la Carte vitale.  

La durée de validité de l’attestation est d’un an. La direction 
Enfance - famille se charge d’effectuer la demande de 
renouvellement auprès de la CPAM. à réception de la prolongation 
des droits, il appartient à l’assistant familial de mettre à jour la 
Carte Vitale de l’enfant sur une borne CPAM disponible sur le 
département.

Si l’enfant a besoin de soins dès son admission, il convient 
d’indiquer au praticien qu’il s’agit d’un enfant confié à la direction 
Enfance - famille, en attente de droits CMUC.

à cet effet, une attestation précisant que l’enfant est en cours 
d’immatriculation est adressée à l’assistant familial.

La Carte vitale ne doit pas être remise à l’enfant le temps des 
week-ends et des vacances chez les parents en raison des 
risques de perte ou de non restitution de celle-ci. Seule une copie 
de l’attestation peut être laissée à la famille. Lorsque l’enfant 
part en colonie de vacances, la Carte Vitale peut être laissée aux 
organisateurs. 

Lorsqu’un enfant se rend dans un pays de l’Union Européenne, 
il doit être en possession de la Carte vitale européenne. La 
demande est à faire auprès de la direction Enfance - famille qui 
se charge des démarches auprès de la CPAM. 

Compte tenu des délais de délivrance de cette carte, il convient 
d’en faire la demande au minimum 15 jours avant le départ de 
l’enfant.

Lors du retour définitif de l’enfant au domicile de ses parents, 
la Carte vitale doit impérativement être restituée à la direction 
Enfance - famille qui se charge des démarches auprès de la CPAM 
pour une mise à jour des droits de l’enfant. Cette règle est valable 
également pour les jeunes majeurs qui quittent le dispositif.

/// la plaCe des parents
Les parents qui exercent toujours l’autorité parentale sont 
associés au suivi médical de leur enfant. Ils signent les 
autorisations de soins et d’opérer en cas d’urgence et en cas 
d’intervention spécifique programmée.

/// le Choix du médeCin traitant
Ce choix doit se faire en lien avec les parents tout en tenant 
compte des contraintes géographiques liées au lieu d’accueil 
de l’enfant.

à partir du 16e anniversaire de l’enfant, la CPAM demande 
qu’un médecin référent soit désigné. Ce choix doit également 
se faire en concertation avec les parents.  

/// les soins médiCaux
Sur présentation de la Carte vitale de l’enfant, l’assistant 
familial ne doit pas effectuer l’avance des frais médicaux. Ils 
sont directement remboursés au praticien.
Certaines dépenses non prises en charge par la CPAM 
sont remboursées par la direction Enfance - famille. Les 
dépassements d’honoraires ne sont pas pris en charge, ni par 
la CPAM, ni par la direction Enfance - famille.

la santé des enfants confiés  

Dépenses prises en charge par la CPAM
Soins courants Taux de remboursement Ordonnance Entente préalable

Consultation médicale 100 % •
Optique (1 paire par an) - Verres Partiel

•
Monture 30,49 €
Orthoptie 100 % • •

Kinésithérapie 100 % • •
Orthophonie 100 % • •

Orthodontie (*) 100 % •
Podologue (semelles) Partiel •

Appareillage spécialisé Partiel • •

(*) la demande de prise en charge d’un traitement d’orthodontie doit intervenir dans les 6 mois précédant le 16e anniversaire de l’enfant. Au-delà, la prise 
en charge sera refusée par la CPAM.
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Dépenses non prises en charge par la CPAM et remboursées par la direction Enfance - famille

Soins courants
Conditions de prise en charge Justificatifs à fournir

Taux de  
remboursement Devis Prise  

en charge Ordonnance Facture ou feuille 
de soin

Frais pharmaceutiques
(hors nomenclature Sécurité sociale) 100 % • •

Optique - Verres 100 % part restante

• • •
Monture

de 0 à 2 ans :  
100 % part restante

à partir de 2 ans :  
limité à 80 €  

(part CMU incluse)

Podologue - Consultation 100 %
• •

Semelles 100 % part restante

Psychologue/Psychomotricien 100 % • • •

Médecines douces agréées  
(exemple : ostéopathie)

100 % (maximum :  
2 consultations / an) • • •

Diététicien 100 % • • •

Soins dentaires Étude sur dossier • • •

Appareillage spécialisé 100 % part restante 
(sur étude dossier) • • • •

- Les demandes de prise en charge doivent être adressées au travailleur social, accompagnées du devis.
- Les demandes de prise en charge pour des séances de psychologie / psychomotricité sont à l’initiative du travailleur social.
Elles sont soumises à l’avis du responsable technique.

 /// l’hospitalisation
Les prestations liées à l’hospitalisation (lit accompagnant, 
télévision…) peuvent faire l’objet d’une prise en charge 
par la direction Enfance - famille après avis du responsable 
technique.

L’indemnité d’entretien, sauf dérogation expresse, n’est 
pas versée à l’assistant familial pendant la durée de 
l’hospitalisation.

la scolarité des enfants confiés 
/// le suivi de la sColarité

L’assistant familial assure le suivi scolaire de l’enfant 
accueilli (devoirs, leçons,…).
Dans ce cadre, il est amené à :
• rencontrer régulièrement les enseignants et en rendre 

compte au travailleur social référent ;
• transmettre les résultats scolaires au travailleur social.

La direction tient les parents informés de l’évolution de la 
scolarité de leur enfant.
Les difficultés scolaires doivent être évoquées régulièrement 
avec le travailleur social pour déterminer les aides à mettre 
en place ou envisager une orientation particulière.  
En règle générale, les enfants confiés à la direction 

Enfance - famille fréquentent les écoles publiques du lieu 
d’habitation de l’assistant familial.
La scolarité en établissement privé reste exceptionnelle.
Dans ce cas, l’orientation est décidée préalablement par la 
direction en relation avec les parents.

/// les frais liés à la sColarité
Les frais d’internat scolaire sont pris en charge par la direction 
Enfance - famille.
Les frais de demi-pension restent à la charge de l’assistant 
familial, les frais de nourriture étant compris dans l’indemnité 
d’entretien.
La coopérative scolaire est prise en charge par la direction.
Les manuels scolaires restent à la charge de l’assistant 
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tableau

Situation d’urgence 
à gérer

Si la situation intervient pendant 
les heures d’ouverture des services 
départementaux

Si la situation intervient en dehors  
des heures d’ouverture des services 
(week-end, jour férié, nuit)

Fugue de l’enfant - prévenez immédiatement le travailleur 
social référent de l’enfant (ou s’il est absent, 
un autre travailleur social Enfance-famille 
du centre médico-social) qui informera les 
parents de l’enfant

- faites une déclaration auprès des services 
de police ou de gendarmerie en précisant 
le statut de l’enfant et notamment qu’il 
vous est confié au titre de l’aide sociale à 
l’enfance

- faites une déclaration auprès des services de police 
ou de gendarmerie en précisant le statut de l’enfant et 
notamment qu’il vous est confié au titre de l’aide sociale 
à l’enfance

- dès la réouverture des services, prévenez le travailleur 
social référent de l’enfant (ou s’il est absent, un autre 
travailleur social Enfance-famille du centre médico-
social) qui informera les parents de l’enfant

Non retour de 
l’enfant après un 
droit de sortie ou un 
droit d’hébergement 
chez un membre de 
sa famille

- prévenez immédiatement le travailleur 
social référent de l’enfant (ou s’il est 
absent, un autre travailleur social Enfance-
famille du centre médico-social) qui 
informera le juge des enfants

- faites une déclaration auprès des services 
de police ou de gendarmerie en précisant 
le statut de l’enfant et notamment qu’il 
vous est confié au titre de l’aide sociale à 
l’enfance

- faites une déclaration auprès des services de police 
ou de gendarmerie en précisant le statut de l’enfant et 
notamment qu’il vous est confié au titre de l’aide sociale 
à l’enfance

- dès la réouverture des services, prévenez le travailleur 
social référent de l’enfant (ou s’il est absent, un autre 
travailleur social Enfance-famille du centre médico-
social) qui informera le juge des enfants

La famille de 
l’enfant ne se 
présente pas pour 
exercer un droit de 
visite, de sortie ou 
d’hébergement

- assurez la continuité de l’accueil de l’enfant
- prévenez immédiatement le travailleur 

social référent de l’enfant (ou s’il est 
absent, un autre travailleur social Enfance-
famille du centre médico-social)

- assurez la continuité de l’accueil de l’enfant
- dès la réouverture des services, prévenez le travailleur 

social référent de l’enfant (ou s’il est absent, un autre 
travailleur social Enfance-famille du centre médico-
social) qui informera le juge des enfants

familial, il est donc conseillé de se procurer ces ouvrages sur 
le marché de l’occasion (bourses aux livres, associations de 
parents d’élèves).
Cependant, pour les enfants fréquentant un établissement du 
cycle secondaire, et sur présentation de justificatifs, peuvent 
être pris en charge :

• l’achat ou la location des livres non fournis par 
l’établissement scolaire ;

• le matériel onéreux pouvant être exigé pour certains ensei-

gnements spécialisés (dessin industriel, apprentissage).
Certaines fournitures particulières (calculatrice, ouvrages 
spécifiques, outillage, chaussures de sécurité, combinaison 
de travail,…) peuvent faire l’objet d’une prise en charge par 
la direction après demande effectuée auprès du travailleur 
social et avis du responsable technique.
Pour les frais de déplacement liés à la scolarité, se référer au 
chapitre consacré aux frais de transport (chapitre 4).

La profession d’assistant familial implique nécessairement la 
gestion de diverses situations d’urgences liées aux enfants 
confiés, à leurs parents ou aux familles d’accueil elles-
mêmes (crise violente, fugue ou problèmes médicaux urgents, 
agression physique ou verbale, absence lors d’un droit de 
visite ou d’hébergement,…).

Afin d’assurer un soutien aux agents confrontés à ces 
situations parfois difficiles à gérer, la direction Enfance-famille 
a mis en place un protocole qui détaille la conduite à tenir 
selon que l’évènement à gérer intervient pendant les heures 
d’ouverture ou de fermeture des services départementaux.

le protocole de gestion  
des situations d’urgence



 

/// livrET D’ACCuEil 
 des assistants familiaux 2016

25

Situation d’urgence 
à gérer

Si la situation intervient pendant 
les heures d’ouverture des services 
départementaux

Si la situation intervient en dehors  
des heures d’ouverture des services 
(week-end, jour férié, nuit)

La famille de 
l’enfant formule 
des demandes ou 
exigences non 
prévues dans le 
cadre fixé par le juge 
des enfants ou la 
direction Enfance-
famille

- invitez le demandeur à prendre contact avec 
le travailleur social référent

- expliquez-lui que dans l’attente d’une 
éventuelle décision du juge des enfants ou 
de la direction Enfance-famille, vous devez 
vous conformer aux consignes portées à votre 
connaissance par votre employeur

- informez le travailleur social référent de 
l’enfant (ou s’il est absent, un autre travailleur 
social Enfance-famille du centre médico-
social)

- invitez le demandeur à prendre contact avec le travailleur 
social référent dès la réouverture des services

- expliquez-lui que dans l’attente d’une éventuelle décision 
du juge des enfants ou de la direction Enfance-famille, 
vous devez vous conformer aux consignes portées à votre 
connaissance par votre employeur

- dès la réouverture des services, informez le travailleur 
social référent de l’enfant (ou s’il est absent, un autre 
travailleur social Enfance-famille du centre médico-social)

L’enfant a besoin 
de soins médicaux 
urgents

- prenez les dispositions nécessaires en 
alertant un médecin ou les services d’urgence 
(le Samu au 15 ou les pompiers au 18) 
et présentez la lettre de notification du 
placement et l’autorisation parentale de soins

- prévenez immédiatement le travailleur 
social référent de l’enfant (ou s’il est absent, 
un autre travailleur social Enfance-famille 
du centre médico-social) qui informera les 
parents de l’enfant

- prenez les dispositions nécessaires en alertant un médecin 
ou les services d’urgence (le Samu au 15 ou les pompiers 
au 18) et présentez la lettre de notification du placement et 
l’autorisation parentale de soins

- prévenez immédiatement le cadre d’astreinte de la 
Direction générale adjointe du Développement social, par 
le biais du standardiste de permanence du Département, 
au 05.53.69.40.00, qui le cas échéant informera les parents 
de l’enfant confié (ne pas oublier de lui communiquer leurs 
coordonnées)

- dès la réouverture des services, prévenez le travailleur 
social référent de l’enfant (ou s’il est absent, un autre 
travailleur social Enfance-famille du centre médico-social)

Crise violente de 
l’enfant

- si nécessaire, alertez un médecin ou les 
services d’urgence (le Samu au 15 ou les 
pompiers au 18), voire les services de police 
(17) ou de gendarmerie

- prévenez immédiatement le travailleur 
social référent de l’enfant (ou s’il est absent, 
un autre travailleur social Enfance-famille 
du centre médico-social) qui informera les 
parents de l’enfant

- rédigez un écrit relatant les circonstances 
et adressez-le dans les meilleurs délais au 
travailleur social référent

- si nécessaire, alertez un médecin ou les services d’urgence 
(le Samu au 15 ou les pompiers au 18), voire les services 
de police (17) ou de gendarmerie

- en cas d’hospitalisation, prévenez immédiatement le 
cadre d’astreinte de la Direction générale adjointe du 
Développement social, par le biais du standardiste de 
permanence du Département, au 05.53.69.40.00, qui le cas 
échéant informera les parents de l’enfant confié (ne pas 
oublier de lui communiquer leurs coordonnées)

- rédigez un écrit relatant les circonstances et adressez-le 
dans les meilleurs délais au travailleur social référent

Vous ne pouvez 
plus vous-même 
assurer l’accueil de 
l’enfant confié pour 
motif médical grave 
(urgence médicale, 
hospitalisation 
d’urgence,…)

- assurez la continuité de l’accueil de l’enfant 
en le confiant à un membre de la famille 
d’accueil, ou en cas d’impossibilité, à un autre 
assistant familial de la direction Enfance-
famille ou à une personne de confiance de 
votre entourage

- prévenez immédiatement le travailleur social 
référent de l’enfant (ou s’il est absent, un 
autre travailleur social Enfance-famille du 
centre médico-social) qui recherchera une 
possibilité de remplacement auprès d’un autre 
assistant familial

- assurez la continuité de l’accueil de l’enfant en le 
confiant à un membre de la famille d’accueil, ou en cas 
d’impossibilité, à un autre assistant familial de la direction 
Enfance-famille ou à une personne de confiance de votre 
entourage

- prévenez immédiatement le cadre d’astreinte de la 
Direction générale adjointe du Développement social, par le 
biais du standardiste de permanence du Département,  
au 05.53.69.40.00

- dès la réouverture des services, le travailleur social référent 
de l’enfant (ou s’il est absent, un autre travailleur social 
Enfance-famille du centre médico-social) recherchera une 
possibilité de remplacement auprès d’un autre assistant 
familial
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Situation d’urgence 
à gérer

Si la situation intervient pendant 
les heures d’ouverture des services 
départementaux

Si la situation intervient en dehors  
des heures d’ouverture des services 
(week-end, jour férié, nuit)

Vous êtes victime 
d’une agression 
physique ou 
verbale, directe 
(injures, menaces, 
coups, blessures,…) 
ou indirecte 
(médisances, 
calomnies, 
dégradation de 
bien,…)  
en lien avec 
l’accueil

- si nécessaire, appelez les services de police 
ou de gendarmerie

- prévenez immédiatement Christophe 
Bastgen au 05.53.69.39.26 ou Laurent Hanot 
au 05.53.69.39.12)

- consultez un médecin dans les plus brefs 
délais qui constatera votre état physique et 
psychique

- votre employeur complètera l’imprimé 
de déclaration d’accident du travail et le 
transmettra à la Sécurité sociale. Il remplira 
la feuille d’accident du travail ou de maladie 
professionnelle et vous le remettra afin que 
vous puissiez le présenter au médecin et au 
pharmacien, ce qui vous dispensera de faire 
l’avance des frais en lien avec l’accident

- complétez la déclaration d’agression et 
d’accident de service et transmettez-la à la 
direction Enfance-famille

- déposez plainte le cas échéant
- en cas de dommages matériels et / ou 

corporels, remplissez la déclaration de 
sinistre et adressez-la à la direction Enfance-
famille dans les 72 heures

- si vous le souhaitez, sollicitez un 
accompagnement psychologique auprès de 
votre employeur

- si nécessaire, appelez les services de police ou de 
gendarmerie

- contactez le cadre d’astreinte de la Direction générale 
adjointe du Développement social, par le biais du 
standardiste de permanence du Département, au 
05.53.69.40.00

- consultez un médecin dans les plus brefs délais qui 
constatera votre état tant physique et psychique

- votre employeur complètera l’imprimé de déclaration 
d’accident du travail et le transmettra à la Sécurité 
sociale. Il remplira la feuille d’accident du travail ou de 
maladie professionnelle et vous le remettra afin que vous 
puissiez le présenter au médecin et au pharmacien, ce qui 
vous dispensera de faire l’avance des frais en lien avec 
l’accident

- complétez la déclaration d’agression et d’accident de 
service et transmettez-la à la direction enfance-famille

- déposez plainte le cas échéant
- en cas de dommages matériels et / ou corporels, 

remplissez la déclaration de sinistre et adressez-la à la 
direction Enfance-famille dans les 72 heures

- si vous le souhaitez, sollicitez un accompagnement 
psychologique auprès de votre employeur

Vous constatez ou 
suspectez un cas 
de maltraitance sur 
l’enfant qui vous est 
confié

- prévenez immédiatement le travailleur social 
référent de l’enfant (ou s’il est absent, un 
autre travailleur social Enfance-famille du 
centre médico-social)

- consultez un médecin et faites établir 
rapidement un certificat médical constatant 
les lésions

- rédigez un écrit relatant les circonstances 
et adressez-le dans les meilleurs délais au 
travailleur social référent

- consultez un médecin et faites établir rapidement un 
certificat médical constatant les lésions

- vous pouvez prévenir immédiatement le cadre d’astreinte 
de la Direction générale adjointe du Développement 
social, par le biais du standardiste de permanence du 
Département, au 05.53.69.40.00

- dès la réouverture des services, prévenez immédiatement 
le travailleur social référent de l’enfant (ou s’il est absent, 
un autre travailleur social Enfance-famille du centre 
médico-social)

- rédigez un écrit relatant les circonstances et adressez-le 
dans les meilleurs délais au travailleur social référent
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De nombreux 
documents relatifs 
à la profession 
d’assistant familial 
sont consultables 
en ligne et 
téléchargeables : 
le protocole 
de gestion 
des situations 
d’urgence, la liste 
des représentants 
du personnel 
siégeant à la 
Commission 
consultative 
paritaire 
départementale, 
la fiche outil sur 
les démarches 
en matière 
d’assurance 
sociale, la 
brochure sur le 
remboursement 
des frais médicaux 
et paramédicaux 
et différents 
imprimés.

>extranet

la prise en charge de l’enfant maltraité

la préparation au départ de  
l’enfant confié

L’enfant maltraité peut avoir été victime :
• de traitements physiques violents (brûlures, hématomes, 

plaies, fractures, griffures,…) ;
• de violences psychiques (humiliations, menaces verbales, in-

terdits non expliqués, sanctions inadaptées, exigences exces-
sives ou disproportionnées à l’âge de l’enfant, dévalorisation, 
marginalisation,…) ;

• d’un rythme imposé inadapté (nourriture, sommeil, propreté,…) ;
• de manque d’attention ;
• d’abus sexuels ;
• de négligences graves par absence de soins.
Un enfant maltraité présente des attitudes, des comportements, 
des lésions corporelles typiques qu’il faut savoir reconnaître :
• attitudes et comportements : troubles du sommeil, troubles 

de la conduite alimentaire, pleurs sans raison, agressivité, 
tristesse, isolement, réaction d’indifférence à son entourage, 
enfant craintif, réactions à la frustration et à l’interdit, enfant 
qui se détache trop facilement et qui va avec n’importe quelle 
personne étrangère, plaintes et somatisations, balancements, 
troubles de la sexualité, peur de la douche, du bain, de la sépa-
ration pour aller au lit, refus de la toilette intime ;

• lésions corporelles visibles : hématomes, brûlures, zones d’alo-
pécie (chute de cheveux), érosions nasales, lésions anales ou 
génitales ;

• signes généraux : déshydratation, maigreur extrême, enfant 
qui ne grossit pas ou ne grandit pas régulièrement, encoprésie, 
énurésie.

Cette liste n’est pas exhaustive, la multiplicité des indicateurs 
observés renforçant la suspicion de maltraitance.
La pratique et la connaissance professionnelle de l’assistant 

familial doivent permettre d’observer l’enfant et d’apprendre à 
reconnaître ces signes au travers des relations d’échange et de 
confiance.

/// que faire en Cas de maltraitanCe ?
Lorsque vous constatez qu’un enfant dont vous assurez l’ac-
cueil a été l’objet de mauvais traitements physiques ou d’abus 
sexuels, il vous revient de prévenir sans délai la direction En-
fance - famille, en contactant le travailleur social référent ou le 
responsable technique.
En fonction de la gravité des faits, il peut être nécessaire que 
l’enfant soit examiné par le médecin de PMI, après avis de la 
direction, ou par le médecin traitant, si la direction ne peut être 
jointe et selon l’urgence. Celui-ci établira un certificat médical et 
le fera hospitaliser en cas d’urgence.
Au regard des éléments, la direction Enfance - famille prendra la 
décision de signaler ou non la situation à l’autorité judiciaire.
Lorsqu’une suite judiciaire est donnée à ce type de signalement, 
vous pouvez, en tant qu’assistant familial, être contacté direc-
tement par les services de police ou de gendarmerie, en vue de 
votre audition ou de celle de l’enfant concerné.
Dans ce cas, vous devez indiquer aux agents de ces services d’en 
informer votre employeur, le Département.
Parallèlement, vous devez en aviser le travailleur social référent.
En ce qui concerne l’audition de l’enfant, ou toute autre étape de 
la procédure, la direction Enfance - famille doit être prévenue afin 
qu’un travailleur social, si possible le référent de l’enfant, et / ou 
un psychologue puisse accompagner l’enfant et être présent à 
ses côtés lors de l’audition.

Le départ de l’enfant de sa famille d’accueil se fait lorsqu’il 
y a retour dans sa famille naturelle ou en raison d’une 
réorientation vers un autre lieu d’accueil (un autre assistant 
familial ou un établissement).
L’orientation vers un autre lieu d’accueil est réalisée :
• lorsqu’une orientation s’impose compte tenu de l’évolution 

de la situation de l’enfant ;
• plus exceptionnellement, à la demande de l’assistant 

familial lorsqu’il ne peut plus assumer la prise en charge 
qui devient trop complexe et difficile à gérer au quotidien.

Des conditions de ce départ, va dépendre le bon déroulement 
du retour en famille ou son adaptation dans le nouveau lieu 

de vie. C’est pourquoi il est nécessaire de bien le préparer.  
L’assistant familial est associé à cette préparation qui prend 
des formes différentes en fonction de la situation de l’enfant.
Il ne s’agit pas d’organiser le départ uniquement sur le plan 
matériel mais d’accompagner l’enfant sur les plans éducatif 
et affectif.
L’adhésion de l’assistant familial est indispensable à la 
réussite de la nouvelle orientation même si la séparation est 
difficile à vivre pour l’enfant, l’assistant familial et sa famille.
L’assistant familial pourra demander le soutien du travailleur 
social référent et éventuellement du psychologue pour gérer 
cette période.
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/// votre Contrat3
La profession d’assistant familial est définie par l’article 
L.421-2 du Code de l’action sociale et des familles :

« L’assistant familial est la personne qui, moyennant 
rémunération, accueille habituellement et de façon 
permanente des mineurs et des jeunes majeurs de moins de 
21 ans à son domicile. Son activité s’insère dans un dispositif 
de protection de l’enfance, un dispositif médico-social ou 
un service d’accueil familial thérapeutique. […] L’assistant 
familial constitue, avec l’ensemble des personnes résidant à 
son domicile, une famille d’accueil. »

Il faut distinguer la profession d’assistant familial de 
celle d’assistant maternel. En effet, l’assistant maternel 
est un professionnel de la petite enfance qui, moyennant 
rémunération, accueille habituellement et de façon non 
permanente, des mineurs à son domicile, qui lui sont confiés 
par leurs parents ou par l’intermédiaire d’un service d’accueil.

/// votre statut
Les assistants familiaux employés par les Départements sont 
des agents non titulaires de droit public. En cas de litige, les 
contentieux sont portés devant le tribunal administratif.

Les principaux employeurs des assistants familiaux sont les 
Départements (au travers de leur service de l’aide sociale 
à l’enfance), les établissements publics sociaux ou médico-
sociaux, voire les associations privées qui agissent sur 
délégation du service de l’aide sociale à l’enfance.  

/// le droit appliCable aux 
assistants familiaux
Le développement et la professionnalisation de l’emploi 
d’assistant familial ont nécessité l’intervention du législateur 
à plusieurs reprises, notamment avec les lois de mai 1977 et 
de juillet 1992.

Mais c’est une loi récente, du 27 juin 2005, qui a pleinement 
reconnu cette profession en créant un statut spécial et 
en édictant de nombreuses règles dans les domaines de 
l’agrément, de la formation, de l’intégration professionnelle 
et du droit du travail.

le statut d’assistant familial

Quels textes s’appliquent aux 
assistants familiaux ?
Le droit qui s’applique à vous trouve sa source 
dans les documents suivants : 
/// le Code de l’action sociale et des familles, qui 
comprend les dispositions les plus nombreuses 
et les plus importantes sur le statut des 
assistants familiaux.
/// le Code du travail, notamment en matière de 
dialogue social ou de licenciement 
/// le Code de la santé publique
/// certains textes qui concernent les agents non 
titulaires de la Fonction publique territoriale, et 
notamment le décret du 15 février 1988. 
Vous pouvez consulter l’ensemble de ces 
textes, notamment sur le site Internet de 
Legifrance  :  www.legifrance.gouv.fr 

?
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Trois documents distincts sont établis avant, pendant ou 
après le recrutement d’un assistant familial : l’agrément, le 
contrat de travail et le contrat d’accueil.

/// l’agrément
Il conditionne l’accès à la profession d’assistant familial. 
L’agrément ne vaut pas recrutement. Le Département peut 
accorder un agrément à un assistant familial et refuser de 
le recruter.

La décision d’agrément fixe uniquement le nombre d’enfants 
que l’assistant familial peut accueillir, compte tenu notamment 
de son expérience et de ses conditions de logement.

Pour de plus amples renseignements, se référer à la section 
consacrée à l’agrément (chapitre 2).

/// le Contrat de travail
Il traite de la relation entre l’assistant familial et son 
employeur.

Vous êtes recruté par le Département de Lot-et-Garonne par 
le biais d’un contrat écrit. Ce contrat comporte certaines 
mentions obligatoires : il fixe la date d’effet du recrutement, 
définit les conditions d’emploi et indique les conditions de 
rémunération, de congés, de formation,…

Le contrat de travail est pris pour une durée indéterminée ou 
déterminée.  

Il prévoit une période d’essai d’une durée maximale de trois 

mois, au cours de laquelle l’employeur, comme l’assistant 
familial, peut mettre fin au contrat de travail, sans préavis 
ni indemnité.

/// le Contrat d’aCCueil
Pour chaque enfant accueilli, l’assistant familial conclut avec 
son employeur un contrat d’accueil qui est distinct du contrat 
de travail. Il est communiqué à toute la famille d’accueil.

Ce contrat d’accueil définit l’objet du placement, compte 
tenu des besoins de l’enfant, concrétise et clarifie le rôle de 
chacun.

 

 

l’agrément, le contrat de travail  
et le contrat d’accueil

Que se passe-t-il Iorsque la prise  
en charge d’un enfant est transférée 
à un autre département ?
Le contrat de travail de l’assistant familial est 
transféré au nouvel employeur et l’assistant 
familial change d’employeur.
L‘ancienneté acquise par l’assistant familial 
auprès de ses employeurs précédents lui est 
maintenue, si les contrats ont été ininterrompus. 

?
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/// votre Contrat3
Si dans tous les cas, l’accueil assuré par un assistant familial 
est permanent, celui-ci peut-être continu ou intermittent. 
C’est l’article L.421-16 du Code de l’action sociale et des 
familles qui donne la définition de ces deux types d’accueil.

La principale conséquence de la qualification d’accueil continu 
ou intermittent porte sur le mode de calcul et le montant de 
la rémunération.

/// l’aCCueil Continu
L’accueil est continu s’il est prévu :

• pour une durée de plus de 15 jours consécutifs, y 
compris les jours d’accueil en internat scolaire dans un 
établissement ou service d’enseignement qui assure, à titre 
principal, une éducation adaptée et un accompagnement 
social ou médico-social aux mineurs ou jeunes adultes 
handicapés ou présentant des difficultés d’adaptation, 
ou dans un établissement ou service à caractère médical, 
psychologique et social ou de formation professionnelle,

•  pour une durée de plus d’un mois lorsque l’enfant n’est pas 
confié les samedis et dimanches.  

/// l’aCCueil intermittent
L’accueil est intermittent lorsqu’il n’est pas continu ou lorsqu’il 
n’est pas à la charge principale de l’assistant familial.

Les accueils intermittents sont donc :

• soit des accueils de courte durée (par exemple, lorsqu’une 
famille doit être aidée parce qu’un parent est malade)

• soit des accueils de remplacement (par exemple, le 

remplacement d’un assistant familial en congés)
• soit des relais (par exemple, pour accorder à l’assistant 

familial un temps de repos nécessaire)
• soit une prise en charge où la responsabilité éducative de 

l’enfant relève d’un autre établissement ou service social 
(le foyer de l’enfance, par exemple).

Qu’est-ce que l’accueil d’urgence ?
Certains assistants familiaux sont spécialisés 
dans l’accueil d’urgence et de courte durée.
Ces assistants familiaux s’engagent à recevoir 
immédiatement les enfants présentés par la 
direction Enfance - famille.
En contrepartie de leur disponibilité, ils 
perçoivent, pendant les périodes où aucun 
enfant ne leur est confié, une indemnité de 
disponibilité pour accueil urgent.
Contrairement à l’indemnité d’attente (qui est 
versée pour une durée maximale de 4 mois), 
l’indemnité de disponibilité pour l’accueil 
urgent n’est pas limitée dans le temps. 

?

vos droits et obligations

les types d’accueil

Dans le cadre de leurs fonctions, les assistants familiaux ont, 
comme tous les agents publics, des obligations en contrepartie 
desquelles ils bénéficient de certains droits fondamentaux.

/// le seCret professionnel
L’article L221-6 du code de l’action sociale et des familles 
prévoit que « toute personne participant aux missions du 

service de l’aide sociale à l’enfance est tenue au secret 
professionnel ».

Le secret professionnel peut être défini comme étant 
l’obligation, pour les personnes qui ont eu connaissance 
de faits confidentiels dans l’exercice de leur profession ou 
à l’occasion de leurs missions, de ne pas les divulguer, hors 
les cas où la loi impose ou autorise la révélation du secret.
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La violation du secret professionnel est un délit pénal mais 
aussi une faute civile et professionnelle :

• sur le plan pénal, la révélation d’une information à caractère 
secret par une personne qui en est dépositaire soit par état 
ou par profession, soit en raison d’une fonction ou d’une 
mission temporaire, est punie d’un an d’emprisonnement et 
de 15.000 euros d’amende,

• sur le plan civil, le fait de divulguer une information relative 
à la vie privée du mineur ou de sa famille est constitutif 
d’une faute et met en jeu la responsabilité civile de l’auteur 
de la divulgation, qui pourra être condamné à verser des 
dommages intérêts,

• sur le plan professionnel, la violation du secret professionnel 
constitue une faute grave et peut justifier pour les assistants 
familiaux un licenciement sans préavis ni indemnité, voire 
une suspension ou un retrait d’agrément.

La prise en charge d’un enfant confié implique toutefois 
un travail d’équipe nécessitant un échange d’informations 
entre les divers intervenants. Les assistants familiaux sont 
ainsi souvent sollicités pour donner des renseignements 
confidentiels concernant les enfants, en particulier par des 
équipes soignantes ou des travailleurs sociaux.

Ils se trouvent alors confrontés à la nécessité contradictoire 
de respecter le secret professionnel tout en permettant une 
bonne prise en charge de l’enfant.

Dans cette optique, l’article L226-2-2 du Code de l’action 
sociale et des familles autorise le partage d’informations 
avec des conditions et limites très strictes : « les personnes 
soumises au secret professionnel qui mettent en œuvre la 
politique de l’enfance (…) ou qui lui apportent leurs concours 
sont autorisées à partager entre elles des informations à 
caractère secret afin d’évaluer une situation individuelle, de 
déterminer et de mettre en œuvre les actions de protection et 
d’aide dont les mineurs et leur famille peuvent bénéficier ».

Ce texte est toutefois très restrictif puisqu’il ajoute que 
« le partage des informations relatives à une situation 
individuelle est strictement limité à ce qui est nécessaire à 
l’accomplissement de la mission de protection de l’enfance ».

Le partage d’informations ne peut donc porter sur l’ensemble 
des informations dont les intervenants sont dépositaires sur 
la situation de l’enfant et de sa famille. Il est strictement 
limité aux informations qui sont nécessaires pour traiter la 
situation dans le respect de la vie privée des familles.

Une réflexion s’impose donc quant à la finalité et aux modalités 
du partage. L’assistant familial devra systématiquement 
vérifier que l’information demandée est indispensable à la 
prise en charge du mineur par le professionnel qui la sollicite, 
et en cas de doute, solliciter l’avis du travailleur social 
référent de l’enfant .

/// l’obligation de transmettre les 
informations préoCCupantes 
à la Cellule loCale enfanCe en 
danger (Cms)
L’atteinte au secret professionnel n’est pas punissable dans 
le cas où la loi impose ou autorise la levée du secret. Ainsi, 
les assistants familiaux sont dans l’obligation de transmettre 
sans délai, au Président du Conseil départemental, toute 
information nécessaire pour déterminer les mesures dont 
les mineurs et leur famille peuvent bénéficier, et notamment 
toute information sur les situations des mineurs maltraités et 
toute information préoccupante sur un mineur en danger ou 
risquant de l’être.

De plus, le délit d’atteinte au secret professionnel n’est 
pas applicable à celui qui informe les autorités judiciaires, 
médicales ou administratives de sévices ou privations dont il 
a eu connaissance et qui ont été infligés à un mineur.

/// la liberté d’opinion et 
l’obligation de neutralité
Toute personne a droit à la liberté de penser, de conscience 
et de religion. Mais il s’agit d’une liberté personnelle et 
les assistants familiaux doivent, dans l’exercice de leur 
profession, veiller à adopter une attitude de neutralité, 
notamment envers les diverses croyances et pratiques 
religieuses.

/// la proteCtion fonCtionnelle
Les textes de la Fonction publique posent le principe du 
droit des agents publics à une protection organisée par leur 
employeur, notamment lorsqu’ils sont victimes d’agressions 
dans l’exercice de leurs fonctions. 

Les assistants familiaux bénéficient de cette protection.

Le droit à la protection leur est ouvert lorsqu’ils sont victimes, 
à l’occasion de leurs fonctions, de menaces, de violences, de 
voies de fait, d’injures, de diffamations et d’outrages.

/// le droit syndiCal et le droit de 
grève
Se référer à la section consacrée au dialogue social 
(chapitre 7).

/// livrET D’ACCuEil 
 des assistants familiaux 2016
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/// votre 
rémunération4
L’assistant familial reçoit un salaire par enfant confié. Le 
calcul du salaire est toujours basé sur le nombre de nuitées et 
diffère selon que l’accueil est continu ou intermittent.
L’accueil est continu s’il est prévu :
• soit pour une durée supérieure à 15 jours consécutifs, 

y compris les jours d’accueil en internat scolaire ou en 
établissement,

• soit pour une durée supérieure à un mois lorsque l’enfant 
n’est pas confié les samedis et dimanches.

L’accueil est intermittent s’il n’est pas continu au sens du 
paragraphe précédent ou s’il n’est pas à la charge principale 
de l’assistant familial.
Le salaire est calculé par référence au SMIC et, par 
conséquent, est revalorisé à chacune des augmentations 
décidées au niveau national.

/// la rémunération en Cas 
d’aCCueil Continu
La rémunération varie selon le nombre d’enfants accueillis :

Nombre  
d’enfants Calcul Salaire brut  

de base

1 126,5 x le SMIC horaire 1  223,26 €

2 219 x le SMIC horaire 2 117,73 €

3 260 x le SMIC horaire 2 514,20 €

4 344,5 x le SMIC horaire 3 331,32 €

5 429 x le SMIC horaire 4 148,43 €

La rémunération reste maintenue lorsque l’assistant familial 
est en formation, en congé sans aucun enfant, en autorisation 

exceptionnelle d’absence, en cas de relais institué, ou lorsque 
l’enfant est chez ses parents, en établissement, en voyage 
scolaire ou en colonie de vacances.

Elle est également maintenue lorsque l’enfant est accueilli 
par un autre assistant familial dans le cadre d’une rencontre 
entre fratrie ou lorsqu’il est en séjour de rupture (sauf en cas 
d’interruption du contrat d’accueil).

/// la rémunération en Cas 
d’aCCueil intermittent
Le salaire brut de base, en cas d’accueil intermittent, est de 
4 SMIC horaire par jour et par enfant accueilli, soit 38,68 €.

Diverses indemnités et majorations peuvent être versées à 
l’assistant familial, en complément ou en remplacement de 
son salaire de base.

/// la majoration de rémuneration 
liée a l’anCienneté
Les assistants familiaux perçoivent chaque mois une prime 
liée à leur ancienneté :
• 2 SMIC horaire par mois (soit 19,34 €) pour une ancienneté 

sans interruption de 5 à 9 ans,

• 4 SMIC horaire par mois (soit 38,68 €) pour une ancienneté 
sans interruption de 10 à 14 ans,

• 6 SMIC horaire par mois (soit 58,02 €) pour une ancienneté 
sans interruption de plus de 15 ans.

La période comprise entre 0 et 4 ans inclus d’ancienneté 
n’ouvre droit à aucune majoration.
La majoration de salaire est versée dès lors que l’assistant 
familial est en activité (accueil continu ou intermittent, 
situation d’attente ou de disponibilité pour l’accueil urgent). 
Elle n’est plus versée en cas de suspension d’agrément ou en 
cas d’arrêt de travail pour maladie.

le salaire de base

les indemnités

Les assistants familiaux employés par le 
Département de Lot-et-Garonne et qui résident 
dans un autre département, perçoivent salaire 
et indemnités selon les barèmes fixés par 
le Conseil départemental de leur lieu de 
résidence. 

///

La rémunération est versée à terme échu. 
Aussi, après la signature du contrat de 
travail par l’employeur et l’assistant familial, 
le versement de la première rémunération 
n’intervient qu’à la fin du 2e mois d’accueil du 
ou des enfants. 

///



 

/// livrET D’ACCuEil 
 des assistants familiaux 2016

37

/// l’indemnité d’attente
Une indemnité journalière d’attente est versée pendant 
une période maximale de 4 mois lorsque la direction 
Enfance - famille n’est momentanément pas en mesure de 
vous confier un enfant.
Les conditions pour le versement de cette indemnité sont les 
suivantes :
• vous devez justifier d’une ancienneté d’au moins 3 mois ;
• vous devez prendre l’engagement d’accueillir uniquement 

les mineurs présentés par la direction et dans la limite 
d’un nombre maximum convenu avec elle, sous peine de 
résiliation de votre contrat de travail.  

L’indemnité d’attente s’élève à 2,8 x le SMIC horaire, soit 
27,08 € par jour.

/// l’indemnité de disponibilité pour 
l’aCCueil urgent
Les services de l’aide sociale à l’enfance peuvent spécialiser 
certains de leurs assistants familiaux afin d’assurer sans 
délai des accueils urgents et de courte durée. Ces personnes 
s’engagent alors à recevoir immédiatement les enfants 
présentés par le service.
En contrepartie de cette disponibilité, les assistants familiaux 
perçoivent, durant les périodes où aucun enfant ne leur est 
confié, une indemnité de disponibilité qui s’élève à 2,8 fois le 
SMIC horaire, soit 27,08 € par jour.

 /// l’indemnité de Congés payés
Les assistants familiaux sont rémunérés lorsqu’ils sont en 
congés annuels sans enfant.

L’indemnité représentative de congés est versée en une seule 
fois, en mars de l’année suivante. Elle est égale à 10 % du total 
formé par :
• le salaire de base auquel s’ajoute, le cas échéant, les 

indemnités d’attente et la majoration pour sujétions 
exceptionnelles,

• l’indemnité de congés payés de l’année précédente.
Elle est calculée au prorata du nombre de jours de congés pris 
ou épargnés.

/// l’indemnité d’entretien
Cette indemnité couvre les frais engagés par l’assistant 
familial pour la nourriture, l’hébergement, l’hygiène corporelle, 
les loisirs familiaux et les déplacements de proximité liés à la 
vie quotidienne de l’enfant.
Elle est due pour toute journée commencée. Elle n’est pas 
versée lorsque l’enfant est absent du domicile de l’assistant 
familial (chez ses parents, en établissement, en colonies de 
vacances, en voyage scolaire, lorsque l’assistant familial est 
en congés ou en autorisation exceptionnelle d’absence,…).
Son montant se décline en trois tranches, selon l’âge de 
l’enfant :

de 0 à 12 ans de 13 à 15 ans plus de 16 ans

14,08 € par jour 14,45 € par jour 17,12 € par jour

En cas d’accueil d’enfant nécessitant des soins particuliers ou 
une éducation spéciale et imposant des contraintes réelles, 
l’assistant familial peut percevoir une majoration de rémuné-
ration destinée à compenser les contraintes qui pèsent sur lui.

Cette majoration est proportionnelle à l’importance des 
contraintes et peut être révisée à tout moment compte 
tenu de l’état de santé de l’enfant. Vous pouvez en faire la 
demande auprès du travailleur social référent.

La décision est prise par une commission départementale 
présidée par le directeur Enfance - famille et composée du 

médecin directeur des actions de santé PMI, du responsable 
de la gestion administrative des assistants familiaux et d’un 
psychologue de la direction Enfance - famille.

Elle se réunit généralement au cours du mois de décembre, au 
vu d’un rapport présenté par le travailleur social référent et 
d’un rapport médical présenté par un médecin de la direction 
de la Protection maternelle et Infantile du Département.

Chaque année, les demandes doivent être réitérées pour chaque 
enfant, afin de permettre une nouvelle évaluation des contraintes 
dues au handicap et une révision éventuelle du taux.

les majorations pour sujétions 
spéciales
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/// votre 
rémunération4

25 % 50 % 75 % 100 %

- handicap psychique, troubles du 
comportement

+ prise en charge particulière 
(établissement ou extérieur)

+ difficulté d’autonomie conduisant 
l’assistant familial à intervenir (trouble du 
sommeil, énurésie, retard d’apprentissage)

- handicap psychique ou/et sensoriel
+ prise en charge plus élevée 

(difficultés accentuées par rapport 
à l’autonomie de l’enfant et à la vie 
sociale et relationnelle, fréquence 

des interventions de l’assistant 
familial, âge de l’enfant)

- troubles du 
comportement graves, 

mise en danger
- grande dépendance à 

l’adulte
- trouble organique 

associé et non stabilisé

- pathologie 
grave 

nécessitant 
la présence 
constante 

d’une tierce 
personne.

Les montants de cette majoration varient comme suit :

Taux 25 % 50 % 75 % 100 %

accueil continu 204,28 € par mois 408,56 € par mois 612,84 € par mois 817,12 € par mois

accueil intermittent 7,25 € par jour 14,51 € par jour 21,76 € par jour 29,01 € par jour

les allocations versées au bénéfice 
des enfants accueillis
Le Département a adopté un certain nombre d’allocations qui sont versées au bénéfice des enfants accueillis :

Allocation d’argent de poche

enfants de 0 à 5 ans 3,60 € par mois

enfants de 6 à 12 ans 9,00 € par mois

jeunes de 13 à 15 ans 26,90 € par mois

adolescents de plus de 16 ans 35,90 € par mois

budget jeune majeur 44,80 € par mois

Allocation de Noël

enfants de 0 à 5 ans 31,80 €

enfants de 6 à 12 ans 42,40 €

jeunes de 13 à 15 ans 53,00 €

adolescents de plus de 16 ans 63,50 €

Récompense scolaire

avant le Baccalauréat 64,00 €

Baccalauréat 80,00 €

diplôme universitaire 112,00 €

Allocation d’habillement

enfants de 0 à 5 ans 35,00 € par mois

enfants de 6 à 12 ans 44,70 € par mois

jeunes de 13 à 15 ans 51,70 € par mois

adolescents de plus de 16 ans 56,00 € par mois

/// les différents taux
Il existe quatre taux de majoration. à chaque taux de majoration correspond un faisceau d’éléments pouvant conduire à sa 
détermination. La grille d’analyse des situations est la suivante :
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les prestations d’action sociale

Le montant de l’allocation d’habillement peut être réduit 
pour tenir compte des facultés contributives de certains 
jeunes. Elle couvre toutes les dépenses vestimentaires et 
notamment l’achat de vêtements de travail et vêtements et 
articles de sport courants (survêtement, collant, maillot de 
bain, baskets,…).

En cas de dépense exceptionnelle résultant de la pratique 

d’une activité ou d’un sport requérant un équipement 
particulier (kimono de judo, chaussures à crampons,…), une 
demande écrite motivée sera nécessaire.  

Tous les 6 mois, les achats d’habillement doivent être justifiés 
par l’envoi à la direction Enfance - famille du bordereau des 
achats d’habillement dûment complété et des factures 
correspondantes.

Les assistants familiaux du Département bénéficient du 
régime des prestations d’action sociale.

Ces prestations visent, d’une part, à améliorer les conditions 
de vie des agents et de leur famille, notamment dans le 
domaine de la restauration, du logement, de l’enfance et des 
loisirs, et d’autre part, à les aider à faire face à des situations 
difficiles.

Ces prestations concernent uniquement les propres enfants 
des assistants familiaux, les enfants placés bénéficiant de 
régimes particuliers.

/// les prestations Communes à 
tous les agents de la fonCtion 
publique
Pour bénéficier de ces allocations, il suffit d’adresser au 
Service Congés et action sociale du Département, les 
justificatifs du séjour de votre enfant à la crèche, au centre 
de loisirs,…

Les prestations vous seront versées directement sur votre 
compte bancaire.

Repas pris dans les restaurants administratifs

Prestation repas
Situé rue Roland Goumy à Agen, le RIA est ouvert du lundi au vendredi, de 11 h 30 
à 13 h 30. Lors de votre 1ère visite, vous devrez présenter une attestation d’emploi à 
demander au préalable à la direction Enfance - famille

1,22 € par repas, sous réserve de ne pas 
dépasser un plafond de rémunération

Aide à la famille

Allocation aux parents séjournant en maison de repos avec leur enfant 22,71 € par jour

Subventions pour séjours d’enfants

En colonies de vacances, pour les enfants de moins de 13 ans
En colonies de vacances, pour les enfants de 13 à 18 ans

7,29 € par jour
11,04 € par jour

En centre de loisirs sans hébergement 5,26 € pour 1 jour
2,65 € pour une ½ journée

En maisons familiales de vacances et gîtes, en pension complète
En maisons familiales de vacances et gîtes, pour les autres formules

7,67 € par jour
7,29 € par jour

Séjours mis en oeuvre dans le cadre éducatif, de 21 jours ou plus
Séjours mis en oeuvre dans le cadre éducatif, d’une durée inférieure

75,57 € (forfait)
3,59 € par jour

Séjours linguistiques pour les enfants de moins de 13 ans
Séjours linguistiques pour les enfants de 13 à 18 ans

7,29 € par jour
11,04 € par jour

Enfants handicapés

Allocation aux parents d’enfants handicapés de moins de 20 ans 158,89 € par mois

Allocation pour les enfants infirmes poursuivant des études ou un apprentissage  
entre 20 et 27 ans

30 % de la base mensuelle de calcul  
des prestations familiales

Séjours en centres de vacances spécialisés 20,80 € par jour
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/// votre 
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Allocations

Allocation mariage 153 €

Allocation naissance 46 €

Allocation rentrée scolaire (non cumulable 
avec l’allocation CAF)

23 € pour le primaire 
46 € pour le secondaire

Allocation de départ à la retraite 229 €

Allocation décès 229 € versés aux ayants droit lors du décès d’un agent en activité

///

• les secours exceptionnels : le Département peut 
exceptionnellement attribuer une aide d’un montant 
maximal de 763 € si vous vous trouvez dans une situation 
d’urgence grave.

Son versement sera soumis à une étude de votre situation 
financière et personnelle.

L’assistante sociale du 
personnel
Le Département met à votre disposition une 
assistante sociale. Vous pouvez contacter  
Mme Corinne Dasse au 05 53 69 46 94 ou par 
mail : corinne.dasse@lotetgaronne.fr.
EIIe assure un rôle d’écoute, de conseil et 
d’aide à tous les personnels du Département. 
EIIe peut vous aider, si vous en ressentez le 
besoin, dans les domaines suivants :
• Situation économique et financière : aide à la 

gestion du budget familial, surendettement, 
examen des secours exceptionnels.

• Santé et vie professionnelle : suivi 
des problèmes de santé et incidences 
professionneIIes (en relation avec le médecin 
du travail).

• Vie familiale : divorce, relations parents - 
enfants, maladie ou décès d’un proche

• Accès aux droits : mutuelle, œuvres sociales, 
logement, prêts. 

Bien évidemment, l’assistante sociale exerce 
ses fonctions dans le cadre du respect du droit 
à la personne et du secret professionnel. 

• les chèques-vacances : vous pouvez épargner par 
prélèvement mensuel sur votre salaire, pendant 2 à 12 
mois, jusqu’à 924 € par an. Le Département ajoutera au 
montant épargné 25% + 5 % supplémentaires par enfant à 
charge (jusqu’à 3 enfants au maximum).

Ils vous permettront de régler des dépenses liées aux loisirs, 
au tourisme et aux voyages.

• le Noël des enfants : chaque année, vos enfants jusqu’à 
12 ans recevront un chèque cadeau d’une valeur de 30 € en 
cadeau de Noël.

L’Amicale des agents
L’Amicale des agents du Département 
est une association créée en 1995 qui 
regroupe plus de 500 adhérents, de toutes 
professions et provenant de tous les services 
départementaux. L’Amicale vous propose 
des avantages nombreux et variés : tarifs 
préférentiels pour les tickets de cinéma et 
vidéo, les places pour le Parc Walibi, l’accès 
aux piscines, des réductions dans certains 
commerces, des cartes d’abonnement au SuA 
Rugby, des voyages et de nombreuses autres 
activités.
La cotisation est de 15 € par an.
Si vous souhaitez adhérer à l’Amicale au 
obtenir des renseignements complémentaires, 
vous pouvez contacter Mme Véronique Brousse 
au 05 53 69 41 96  
ou Mme Raymonde Micheli au 05 53 69 42 01.

 

/// les autres prestations offertes 
par le département
• le prêt d’honneur : vous pouvez demander un prêt, 

sans intérêt, pour un montant maximum de 1230 €. Il est 
remboursable en 15 mensualités au plus, par prélèvement 
sur le salaire.

• le prêt étudiant : si votre enfant poursuit des études 
après le baccalauréat, vous pouvez bénéficier d’un prêt, 
sans intérêt, de 1840 € au maximum, remboursable en 
20 mensualités prélevées sur le salaire.

• les allocations : elles sont versées avec votre salaire sur 
la base de justificatifs (copie du livret de famille, extrait 
d’acte de naissance, certificat de scolarité).
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les frais de déplacement

Type de déplacements Formalités à accomplir

Déplacements professionnels 
dans le département  

de résidence

La direction enfance - famille vous a délivré : 
• un ordre de mission permanent, valable pour une période d’un an, renouvelable tacitement,
• une décision d’autorisation de circuler avec votre véhicule personnel. Celle-ci doit être 

renouvelée à chaque changement de véhicule et il faudra alors transmettre à la direction 
Enfance - famille la carte grise du nouveau véhicule.

Déplacements professionnels 
à l’extérieur du département 

de résidence

Vous devez établir un ordre de mission spécifique 8 jours avant la date du déplacement.
En l’absence d’ordre de mission, le déplacement ne vous sera pas remboursé.
Si le déplacement est amené à se reproduire fréquemment, un seul ordre de mission peut être 
établi pour l’ensemble de ces déplacements pour une période maximale d’un an.

Déplacements privés,  
y compris avec les enfants 

confiés

Aucune formalité n’est à accomplir.
Si le déplacement comporte une nuitée, vous devez toutefois en informer le travailleur social 
référent des enfants confiés.

Les différents déplacements pris en charge

Nature Situations Prise en 
charge Observations

Scolarité / établissement / stage / emploi

Crèche, 
garderie Trajets entre le domicile et la crèche Oui

L’inscription de l’enfant à la crèche doit être validée  
par le travailleur social référent et entrer dans le cadre du 

projet pour l’enfant.  
Dans la limite de 2 par jour (sauf situation particulière).

Les déplacements liés à la vie quotidienne de l’enfant sont 
couverts par l’indemnité d’entretien. Par ailleurs, comme 
c’est le cas pour les autres agents du Département, les 
déplacements effectués à l’intérieur de la commune de 
résidence ne sont pas pris en charge.
Sont par contre remboursés les déplacements suivants : les 
trajets pour les loisirs sportifs ou culturels prévus dans le 
projet pour l’enfant, pour les consultations médicales, pour 
les rééducations et hospitalisations, pour les relations avec 
la famille naturelle, pour les convocations de la direction 
Enfance - famille ou du tribunal.
Les remboursements sont effectués sur la base de l’itinéraire : 
• le plus court pour les déplacements dans le département 

de résidence,
• le plus rapide pour les déplacements en dehors du 

département de résidence, avec uniquement dans ce cas, 
la possibilité de solliciter le remboursement des frais 
d’autoroute sur présentation des justificatifs.

Pour l’utilisation de leur véhicule personnel, les assistants 
familiaux doivent obligatoirement souscrire un avenant à 

leur contrat d’assurance automobile pour préciser que leur 
véhicule est utilisé à des fins professionnelles et transporte 
des enfants confiés par le Département.

/// le barème pour les 
remboursements
Les frais de déplacement sont remboursés sur la base du tarif 
applicable dans la Fonction publique :

Puissance 
fiscale du 
véhicule

Jusqu’à 
2 000 km

Jusqu’à 
10 000 km

Au-delà de 
10 000 km

5 CV et moins 0,25 € 0,31 € 0,18 €

6 et 7 CV 0,32 € 0,39 € 0,23 €

8 CV et plus 0,35 € 0,43 € 0,25 €

/// formalités à aCComplir
Pour leurs déplacements, les assistants familiaux doivent 
respecter les formalités suivantes :
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Nature Situations Prise en 
charge Observations

Transports 
scolaires

Trajets entre le domicile et l’arrêt du bus, 
lorsqu’il existe une ligne de transport 

scolaire
Oui Dans la limite de 2 aller retour par jour (matin et soir).

Trajets entre le domicile et l’école, 
lorsqu’il existe une ligne de transport 

scolaire
Non

à titre dérogatoire, il peut être dérogé à cette règle si le 
responsable technique considère que l’état de santé ou 

psychologique de l’enfant ne lui permet pas d’emprunter les 
lignes de transport scolaire.

Trajets entre le domicile et l’école, 
lorsqu’il n’existe pas de ligne de transport 

scolaire
Oui Dans la limite de 2 aller retour par jour (matin et soir), 

sauf situation particulière.

Cas particuliers non imputables à 
l’assistant familial ou à l’enfant (grèves 

des transports, intempéries,...)
Oui Dans la limite de 2 aller retour par jour (matin et soir), 

sauf situation particulière.

Cas particuliers imputables à l’assistant 
familial ou à l’enfant (cartable ou livres 

oubliés, retards,…)
Non

Autres 
transports liés 
à la scolarité

Inscriptions, réunion de parents d’élèves, 
convocations, rendez-vous, soutien 

scolaire, fête de l’école, …
Oui

Déplacements de proximité liés à la 
scolarité (courses pour la rentrée,  

achat de livres, …)
Non Ces déplacements sont couverts par l’indemnité d’entretien.

Etablissement 
d’éducation 

spéciale (IME, 
IMPRO, IMP, 

ITEP…)

Transports scolaires Non

Ces frais sont remboursés directement par les établissements. 
Les assistants familiaux doivent adresser leurs états de frais 
directement aux établissements, sauf pour l’IME de Fongrave 
et l’ITEP de Gardolle. Pour ces 2 établissements, les assistants 
familiaux doivent remplir un imprimé spécifique et l’adresser 
à la direction Enfance - famille, qui le transmettra ensuite à 

l’établissement après validation.
Autres déplacements (synthèses, 

réunions,…) Oui

Voyage 
scolaire, sorties 
pédagogiques

Trajet entre le domicile et le lieu de départ Oui
L’inscription de l’enfant à ce type de sortie doit être validée par 
le responsable technique et entrer dans le cadre du projet de 

l’enfant.

Stage Trajets entre le domicile et le lieu de 
travail Oui Dans la limite de 2 aller retour par jour et en l’absence de 

lignes de bus ou de train, sauf situation particulière.

Emploi Trajets entre le domicile et le lieu de 
travail Non

à titre dérogatoire, il peut être dérogé à cette règle si le 
reponsable technique considère qu’il existe une distorsion 
manifeste entre le gain salarial pour l’enfant et le coût des 

déplacements (emploi de courte durée...)

 Loisirs / activités extra-scolaires

Sport
Pratique régulière

Oui Sous réserve que l’activité sportive s’inscrive dans le projet 
éducatif de l’enfant.Compétition

Activité 
culturelle Pratique régulière Oui Sous réserve que l’activité culturelle s’inscrive dans le projet 

éducatif de l’enfant.

Centre aéré Trajet entre le domicile et le centre aéré Oui
Dans la limite de 2 aller retour par jour (matin et soir). L’ins-
cription au centre aéré doit être validée par le responsable 
technique et entrer dans le cadre du projet pour l’enfant
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Nature Situations Prise en 
charge Observations

Loisirs / activités extra-scolaires (suite)

Colonie de 
vacances

Trajet entre le domicile et le lieu de départ 
de la colonie Oui

L’inscription de l’enfant en colonie de vacances doit être 
validée par le responsable technique et entrer dans le cadre 

du projet pour l’enfant.

Loisirs 
familiaux

Visite touristique, promenade, parc de 
loisirs, piscine, cinéma, théâtre, mini-golf, 

karting,…
Non Ces déplacements sont couverts par l’indemnité d’entretien.

Vacances Départ en vacances avec la famille 
d’accueil. Non

 Soins médicaux / hospitalisation

Soins courants
Visites ponctuelles chez le médecin 
généraliste ou spécialiste, dentiste, 

opticien, …
Oui Sauf en cas de possibilité de prise en charge des frais de 

transport par les caisses d’assurance maladie.

Soins 
renouvelés ou 

prolongés

Orthophoniste, orthodontiste, 
kinésithérapeute, infirmier, orthoptiste, 
psychologue, établissements de soins, 

cure thermale…

Oui Sauf en cas de possibilité de prise en charge des frais de 
transport par les caisses d’assurance maladie.

Soins et 
rééducations

Rendez-vous au CAHMI, Guidance 
infantile

Oui Pour les enfants qui n’ont pas été reconnus atteints d’une 
affection de longue durée.

Non
Pour les enfants reconnus atteints d’une affection de longue 

durée, les frais de transport sont pris en charge par les caisses 
d’assurance maladie.

Rendez-vous au CAMSP, CMPP Non Les frais de transport sont pris en charge par les caisses 
d’assurance maladie.

Hospitalisation
Urgence, visite chez le médecin 

spécialiste, visite de l’enfant hospitalisé, 
visite de contrôle, …

Oui Sauf en cas de possibilité de prise en charge des frais de 
transport par les caisses d’assurance maladie.

Pharmacie Non
Ces déplacements sont couverts par l’indemnité d’entretien, 

sauf si le déplacement à la pharmacie fait suite à une 
prescription médicale.

Relations avec la famille naturelle, la direction Enfance - famille, le juge

Relations avec 
le juge Audiences au Tribunal pour enfants Oui

Relations 
avec la famille 

naturelle

Trajets dans le cadre des droits de visite et 
des rencontres avec la famille Oui

Relations  
avec la 

direction 
Enfance - 
famille

Rendez-vous à l’hôtel du Département 
ou au centre médico-social, réunion 

d’assistants familiaux, déplacements liés 
à la préparation d’un accueil

Oui

Uniquement pour les réunions d’assistants familiaux 
organisées au sein du centre médico-social d’affectation.

Les réunions d’assistants familiaux ne peuvent être prises en 
charge que dans les cas suivants :

• lorsqu’au moins un agent de la DEF (TS, psychologue, RT, RA 
ou agent de secteur,…) participe à la réunion,

• lorsque la réunion a été expressément demandée par la 
direction, ce qui nécessite un accord préalable écrit.



 

Les assistants familiaux bénéficient d’un régime fiscal 
particulier prévu par le code général des impôts, compte tenu 
des sujétions et contraintes diverses liées à l’exercice de leur 
profession.

Bien qu’ayant la possibilité de choisir entre le régime général 
et votre régime particulier, vous avez presque toujours intérêt 
à opter pour ce dernier qui vous est très favorable même s’il 
peut s’avérer complexe.

Le revenu à retenir est en effet égal à la différence entre :

• d’une part, le total des sommes versées au titre des 
rémunérations (salaire, congés payés, ancienneté, 
sujétions spéciales, attente, disponibilité, suspension ou 
préavis) et des allocations d’entretien (ne sont par contre 
pas comptabilisées les allocations d’argent de poche, 
d’habillement et de Noël). La somme doit être nette des 
cotisations sociales à l’exception de la contribution sociale 
généralisée (CSG) imposable et de la contribution pour le 
remboursement de la dette sociale (CRDS),

• d’autre part, une somme forfaitaire représentative des frais 
engagés dans l’intérêt de l’enfant. Cette somme est égale 

à 4 fois le montant horaire du Smic (9,67 € en 2016) par 
jour de présence et pour chacun des enfants confiés. Cette 
somme est portée à 5 fois pour les enfants pour lesquels 
les assistants familiaux perçoivent une majoration de 
rémunération pour sujétions spéciales.

Un exemple
Un assistant familial accueille 2 enfants, 300 jours dans 
l’année, pour un salaire annuel de 22,000 € (salaire net + CSG 
imposable + CRDS), auquel s’ajoute 8,000 € d’indemnités 
d’entretien, soit un revenu total de 30,000 €.

La réduction forfaitaire est de : 9,67 [Smic] x 4 [pas de 
sujétions spéciales] x 300 [jours] x 2 [enfants] = 23,208 €.

Le revenu imposable à déclarer est donc de : 30,000 - 23,208 = 
6,792 €.

Le montant des sommes imposables figure dans la rubrique 
« Cumul net imposable régime particulier » au début de 
la dernière ligne de votre bulletin de salaire du mois de 
décembre (correspondant à l’activité du mois de novembre).

le regime fiscal particulier
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rémunération4

Nature Situations Prise en charge Observations

Autres déplacements
Déplacements de 
proximité liés à la 
vie quotidienne

Centres commerciaux, commerces, coiffeur, 
anniversaire et rencontres avec des camarades, 

démarches administratives courantes,…
Non Ces déplacements sont couverts par 

l’indemnité d’entretien.

Frais de 
stationnement  
et de parking

Non

Dans des cas très particuliers (par 
exemple, des stationnements dans le 

cadre de visites à un enfant hospitalisé 
pour une longue durée), ces frais peuvent 

exceptionnellement être pris en charge sur 
demande motivée du travailleur social et 

avis du responsable technique.

Relais, rencontre 
fratrie

Trajets pour amener ou ramener un enfant pour 
un relais, un remplacement de congés ou une 

rencontre fratrie
Oui

Gendarmerie Convocations, recherches en cas de fugues,… Oui

Formation

Journées de formation dans le cadre de la 
préparation du DEAF, formations continues,… Oui

La formation doit avoir été acceptée par la 
direction Enfance - famille et entrer dans le 
cadre du plan de formation départemental.

Rencontres ou réunions entre le référent 
professionnel et les stagiaires Oui

Médecine du 
travail

Convocation de l’assistant familial à la visite 
médicale obligatoire organisée par le Département. Oui

Convocation de l’assistant familial par la Sécurité 
sociale (visite-bilan ou visites de contrôle). Non

De nombreux 
documents relatifs 
à la rémunération 
des assistants 
familiaux sont 
consultables 
en ligne et 
téléchargeables : 
les dispositions 
financières 
de l’année en 
cours, le guide 
des prestations 
d’action sociale, 
les différents 
imprimés (feuilles 
de présence ou de 
remboursement 
des frais de 
déplacement, 
ordre de mission, 
bordereau 
des achats 
d’habillement,…).

>extranet
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/// vos 
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Le placement familial est un mode d’accueil spécifique qui 
permet à des enfants de grandir dans une famille qui n’est pas 
la leur pour une durée variable et fonction de leur situation. 
La permanence de l’accueil de l’enfant dans les mouvements 
liés au quotidien de la famille d’accueil constitue un des 
fondements du placement familial et tout projet de séparation 
doit être évalué et anticipé.

Ainsi, la prise de congés pour les assistants familiaux est 
soumise à une réglementation particulière qui respecte les 
droits des salariés tout en veillant à la stabilité du cadre de 
vie de l’enfant confié.

Le congé est la période où l’assistant familial est autorisé 
par son employeur à se séparer simultanément de tous les 
enfants accueillis.

Pendant ses congés annuels, l’assistant familial est donc 
sans enfant. Il n’est plus en relation, de quelque manière que 
ce soit, avec son employeur, et ne peut être sollicité pour un 
accueil en urgence.

Lorsque l’assistant familial se sépare d’une partie des enfants 
confiés, il n’est donc pas officiellement en congés. Dans ce 
cas, seule la rémunération change et aucun jour n’est retiré 
de son capital annuel de jours de congés. 

L’année de référence pour acquérir des droits à congés va du 
1er janvier au 31 décembre. Pour une année complète, le droit 
à congés est de 35 jours par an. L’assistant familial qui n’a pas 
exercé pendant la totalité de l’année a droit à un congé annuel 
dont la durée est calculée au prorata de son temps de présence.

Sous réserve de l’intérêt de l’enfant, l’employeur ne peut 
refuser à l’assistant familial de prendre 21 jours de congés 
par an, à répartir sur l’année, dont 12 jours consécutifs. 
Comme pour le calcul de la rémunération, le décompte des 
jours de congés s’effectue par nuitée.

Sauf dans le cas de l’ouverture d’un compte épargne temps 
(voir encadré ci-contre), les congés ne peuvent être reportés 
d’une année sur l’autre. Tout congé non pris au 31 décembre 
ne pourra plus être posé et sera donc indemnisé par le biais 
de l’indemnité représentative de congés.

/// Comment poser vos Congés ?
Les demandes de congés doivent être présentées à 
l’employeur 3 mois avant le premier jour de congés, à l’aide 
des imprimés délivrés par la direction Enfance - famille :

• la fiche de congé sans aucun enfant
• la fiche de congé partiel (départ avec une partie des enfants)
• la fiche d’autorisation exceptionnelle d’absence.
Le congé est octroyé par l’employeur après étude de la 
situation de chaque enfant, en fonction notamment de ses 

besoins psychologiques et affectifs et des possibilités 
d’accueil de l’enfant en dehors du foyer de l’assistant familial.

La fiche de congé doit être transmise dûment remplie au 
travailleur social référent qui la transmettra ensuite à la 
direction Enfance - famille, après avoir émis un avis sur le 
projet de l’enfant construit avec l’assistant familial.

Une copie de la fiche sera ensuite retournée à l’assistant 
familial, avec l’accord ou le refus de la demande de congé, 
et mention du nouveau solde de congés pour l’année en 
cours. Elle est également transmise à son remplaçant ou son 
référent pour information.

/// les autorisations de départ 
aveC les enfants
L’assistant familial peut également solliciter de partir en 
vacances avec les enfants qui lui sont confiés.

Dans ce cas, il n’est pas en congé, reste en activité, et est 
rémunéré normalement.

Il convient toutefois d’en faire la demande au préalable en 
transmettant au travailleur social référent une demande 
d’autorisation de départ ou un simple courrier sur papier libre 
qui devra mentionner la durée du séjour, l’adresse précise du 
lieu de résidence et un numéro de téléphone qui permettra à 
la direction de vous joindre en cas de nécessité.  

Ce projet sera soumis à la décision du responsable technique 
et il devra respecter les droits de visite et d’hébergement 
prévus avec la famille.

les congés annuels

Puis-je épargner des jours de congés ?
Depuis le 1er janvier 2010, il est possible de 
demander le report des congés non pris en 
ouvrant un compte epargne temps.
Le nombre maximum de jours pouvant être 
reportés chaque année est de 14.
Les congés sont alors épargnés et devront 
être pris, au plus tard, à la date à laquelle 
l’assistant familial cessera définitivement ses 
fonctions ou partira à la retraite.
Le compte peut être alimenté tout au long de 
l’activité. Il n’existe pas de limite au nombre  
de jours épargnés.

?
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/// le mode de rémunération  
des Congés
S’il est en congé sans aucun enfant, l’assistant familial 
perçoit son salaire normalement. Il ne perçoit pas l’indemnité 
d’entretien sauf le premier et le dernier jour des congés.

L’assistant familial qui le remplace perçoit le salaire et 
l’indemnité d’entretien.

Si un assistant familial est nommé pendant les congés de 
la famille d’accueil principale mais qu’il n’accueille pas 
physiquement l’enfant (par exemple, si celui-ci est en colonies 
de vacances ou chez ses parents), il est désigné référent 
pendant la période des congés. Dans ce cas, il perçoit le 
salaire mais pas l’indemnité d’entretien.

Si l’enfant reste au domicile de l’assistant familial permanent 
pendant l’absence de celui-ci, sous la responsabilité d’un 
membre de la famille d’accueil, l’assistant familial est 
considéré comme accueillant toujours le jeune et perçoit en 
conséquence le salaire et l’indemnité d’entretien. Il n’a pas à 
être placé en congé dans cette situation.

L’indemnité représentative de congés est versée en une seule 
fois, en mars de l’année suivante. Elle est calculée au prorata 
du nombre de jours de congés pris ou épargnés.

/// les jours fériés
La journée du 1er mai est un jour férié, chômé et payé. Lorsque 
l’assistant familial est dans l’obligation de travailler ce jour-
là, une rémunération supplémentaire égale à 100 % du 
salaire journalier lui est versée.

Si les autres jours fériés sont travaillés, ils sont rémunérés 
normalement, sans supplément.

/// les relais
Le relais n’est pas considéré comme du congé car il n’est 
pas justifié par des motifs de convenances personnelles de 
l’assistant familial, mais uniquement par l’intérêt de l’enfant.

Il est mis en place dans l’intérêt de l’enfant pour répondre aux 
objectifs suivants :
• permettre à l’assistant familial principal et à l’enfant de 

« souffler »,
• permettre d’observer et d’évaluer le comportement de 

l’enfant dans un autre contexte que sa famille d’accueil 
habituelle ou de lui proposer une autre modalité de prise 
en charge,

• dans certains cas, de mettre à distance une situation de 
crise.

L’instauration d’un relais fait l’objet d’une étude attentive par 
l’équipe éducative, d’une décision du responsable technique 
et d’une planification dans le temps.

Pendant la période du relais, l’assistant familial principal doit 
rester disponible dans l’éventualité où le relais ne pourrait 
accueillir l’enfant et doit rester joignable en cas de besoin, 
avis ou conseil.

Les deux assistants familiaux perçoivent la rémunération 
afférente à l’accueil de l’enfant. Par contre, seul l’assistant 
familial relais perçoit l’indemnité d’entretien.

Les assistants familiaux peuvent bénéficier d’autorisations 
exceptionnelles d’absence dans un certain nombre de cas, 
notamment à l’occasion de certains évènements familiaux.

Pendant la période d’autorisation d’absence, les assistants 
familiaux sont rémunérés comme lors des congés annuels. 
Ces autorisations n’impactent pas l’indemnité représentative 
de congés payés et ne peuvent être reportées d’une année 
sur l’autre ou être épargnées sur un compte épargne temps.

Pour bénéficier d’une autorisation exceptionnelle d’absence, 

il convient d’en faire la demande suffisamment à l’avance à 
la direction Enfance - famille qui pourra vous l’accorder après 
étude de la situation et sous réserve de l’intérêt des enfants 
confiés.

/// les différentes autorisations 
d’absenCe
Le tableau ci-après détaille les différentes autorisations 
exceptionnelles d’absence :

les autorisations exceptionnelles 
d’absence
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Pour évènements familiaux

Naissance ou adoption d’un enfant pour le père 3 jours
Ce droit à congé peut être pris séparément ou en 
totalité dans une période de 15 jours entourant 

la naissance ou l’arrivée de l’enfant.

Congé de paternité
11 jours  

(18 si naissances 
multiples)

Ces jours sont consécutifs. 
Le congé de paternité doit être pris dans un délai 

de 4 mois suivant la naissance.

Mariage de l’agent 5 jours

Afin de tenir compte des délais de route, 
est accordée une majoration d’un jour si 

l’évènement a lieu entre 600 et 1000 km aller 
retour, et de 2 jours si l’évènement a lieu à plus 

de 1000 km aller retour.

Mariage d’un enfant 1 jour

Décès du conjoint ou concubin, d’un enfant ou 
des parents 3 jours

Décès d’un frère, d’une sœur, des grands-parents, 
petits-enfants, beaux-parents, collatéraux du 3e 

degré (oncle, tante, neveu, nièce)
1 jour

Maladie grave du conjoint, d’un enfant de plus de 
16 ans, du père ou de la mère 1 jour

Déménagement 1 jour Ne peut être attribué qu’une fois par an.

L’agent doit fournir la preuve matérielle de l’évènement (acte de naissance, de mariage, de décès, ou changement d’adresse).

Pour enfant malade

Elles peuvent être accordées pour soigner son propre enfant s’il est malade.
Cette autorisation est accordée exclusivement pour les enfants âgés de moins de 16 ans (sauf s’il s’agit d’un enfant handicapé).
Elle ne peut être accordée pendant les périodes de vacances scolaires.
L'agent doit produire un certificat médical ou apporter la preuve que l'accueil habituel de l'enfant n'est pas possible.
L’agent a droit à 6 jours par an. Ce nombre fixé par agent est indépendant du nombre d'enfants.
Ce nombre peut être doublé et porté à 12 lorsque l'agent assume seul la charge de l'enfant, lorsque son conjoint est à la 
recherche d'un emploi ou lorsque son conjoint ne bénéficie d'aucune autorisation d'absence similaire (l'agent doit apporter la 
preuve de sa situation : décision de justice, certificat d'inscription au Pôle emploi, attestation de l'employeur, etc.).
Si le conjoint bénéficie d'un nombre de jours de congés pour enfant malade inférieur à l'agent, ce dernier pourra bénéficier du 
nombre de jours correspondant à la différence.
Lorsque les deux parents sont employés par une administration, les autorisations d'absence (soit 12 jours au total) sont réparties 
entre eux à leur convenance.
Le décompte se fait par année civile, et aucun report n'est possible d'une année sur l'autre.

Pour représentation syndicale

Sur présentation de justificatifs, elles sont accordées aux représentants dûment mandatés des syndicats pour assister aux congrès 
syndicaux fédéraux, confédéraux et internationaux, et aux réunions des organismes directeurs dont ils sont membres élus.
L'autorisation est accordée par agent concerné pour 10 jours par an au maximum dans le cas des congrès ou assemblées générales, 
auxquels peuvent s'ajouter encore 10 jours si l'agent est appelé à participer également aux réunions des organismes directeurs. 
Outre ce contingent individuel, existe un contingent global annuel en faveur de l'ensemble des représentants syndicaux pour 
assister aux réunions des organismes directeurs des sections syndicales. Ce contingent est déterminé chaque année par la direction 
des ressources humaines à partir du nombre d'heures travaillées, de l'effectif et des suffrages exprimés au niveau de différentes 
instances paritaires.
Les représentants syndicaux doivent adresser leur demande d'autorisation d'absence 3 jours avant la date présumée d'absence, 
appuyée de leur convocation. 
Des décharges d'activités de service existent au profit des représentants syndicaux. La décharge d'activité de service est 
l'autorisation donnée au représentant syndical d'exercer une activité syndicale pendant ses heures de service. Elle se traduit par 
un crédit d'heures déterminé par référence à l'effectif réparti entre les organisations syndicales selon un calcul spécifique, les 
organisations syndicales désignant par la suite les bénéficiaires des décharges de service parmi leurs représentants.

Pour visite-bilan de la sécurité sociale

Il existe une possibilité d'absence d'une demi-journée sur présentation d'un justificatif à l'occasion des examens-bilans de la 
Sécurité Sociale.
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les congés de maladie 
L’incapacité médicalement constatée d’effectuer son travail 
en raison d’une maladie entraîne la suspension du contrat 
de travail. La poursuite du travail est interrompue et la 
rémunération n’est plus versée par l’employeur.

L’assistant familial placé en arrêt de travail pour cause de 
maladie doit informer son employeur dans les 48 heures et 
produire un justificatif médical.

Le salarié doit faire parvenir les deux premiers volets du 
formulaire à la Caisse primaire d’assurance maladie et le 
dernier volet à son employeur (volet n° 3).

La direction Enfance - famille examinera alors les possibilités 
de retrait de l’enfant (ou des enfants) que vous accueillez 
habituellement à titre permanent.  

S’il n’y a pas retrait de l’enfant (ou des enfants), l’assistant 
familial n’est pas placé en congé de maladie et conserve donc 
sa rémunération.

/// l’indemnisation des Congés  
de maladie
S’il y a retrait de l’enfant (ou des enfants), l’assistant familial 
est placé en congé de maladie et perçoit les indemnités 
journalières versées par la Caisse primaire d’assurance 
maladie du régime général de la Sécurité Sociale.

Dès réception de l’arrêt de travail, le Département établira 
une attestation de salaire mentionnant les rémunérations 
versées au cours des 3 mois précédant la date initiale d’arrêt 
de travail. Cette attestation permettra à la Sécurité sociale 
d’étudier vos droits à percevoir les indemnités journalières.

Les 3 premiers jours de l’arrêt de travail constituent un 
délai de carence pendant lequel les indemnités ne sont pas 
versées.

Lorsque l’assistant familial dispose d’une ancienneté de plus 
d’un an, il peut percevoir des indemnités complémentaires 
versées par son employeur, à partir du 8e jour d’absence.

La participation de votre employeur à votre protection sociale complémentaire
Le Département a mis en place un dispositif de participation à la protection sociale complémentaire de ses 
agents. Cette participation a pour objet de vous aider à souscrire une couverture complémentaire en santé 
ou en prévoyance, ou à alléger le montant de votre cotisation si vous êtes déjà adhérent à une mutuelle.
Pour mémoire :
- la garantie complémentaire en santé vous rembourse tout ou partie de vos frais médicaux (consultations, 
actes de médecine, hospitalisation, médicaments, …) non pris en charge par l’assurance maladie ;
- la garantie maintien de salaire (ou prévoyance) vous permet d’être indemnisé lors du passage à demi 
traitement pour cause de maladie et complète la pension d’invalidité en cas d’inaptitude définitive au travail. 
L’option « perte de retraite » quant à elle, complète vos revenus si vous êtes placé en retraite anticipée pour 
raison de santé.
La participation est de 20 euros par mois. Elle concerne tous les assistants familiaux à partir du 7e mois 
d’ancienneté dans la collectivité.

Comment obtenir la participation ?
Votre contrat doit obligatoirement être labellisé, c’est-à-dire répondre à un certain nombre de critères de 
solidarité fixés par décret.
Si vous êtes adhérent, il vous appartient de contacter votre mutuelle et d’obtenir une attestation de 
labellisation. Vous devrez transmettre cette attestation à la direction Enfance - famille tous les ans en début 
d’année.
L’adhésion à un contrat labellisé n’est évidemment pas une obligation : elle vous permettra seulement de 
bénéficier de la participation versée par le Département.

?



 

à quel moment dois-je informer 
mon employeur de ma future 
maternité?
En cas de grossesse, vous devez envoyer, 
avant la fin du 4e mois de grossesse, à la 
direction Enfance - famille :
- soit une copie de la déclaration de 
grossesse ;
- soit un certificat médical précisant la date du 
début de grossesse.

?
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/// le Congé de maternité
à l’occasion d’une maternité, l’assistante familiale peut 
décider d’interrompre son activité pendant une certaine 
période, avant et après l’accouchement, en prenant un congé 
de maternité.

Vous avez le choix entre différentes options :

1) interrompre votre activité
Dans ce cas, le contrat est suspendu et vous percevez les 
indemnités journalières de la Sécurité Sociale.
Le congé de maternité dure généralement 16 semaines (6 
semaines de congé prénatal et 10 semaines de congé post-
natal). Mais cette durée peut être accrue dans certains cas 
(naissances multiples ou si la maman a déjà deux enfants ou 
plus).

2) garder le ou les enfants confiés pendant votre 
grossesse et après votre accouchement
Dans ce cas, vous êtes rémunérée normalement par votre 
employeur et ne touchez pas les indemnités journalières de la 
Sécurité Sociale.  

3) désirer que le ou les enfants confiés soient 
momentanément retirés à l’occasion de la maternité

Vous devez alors fixer la date de départ et la durée de ce 
retrait et faire connaître cette date et cette durée à la direction 
Enfance - famille avant la fin du 7e mois de grossesse.

Pour percevoir des indemnités journalières de la Sécurité 
Sociale, vous devrez impérativement interrompre votre 
activité pendant au moins 8 semaines.

/// le Congé de paternité
Il peut être accordé à tout agent masculin à l’occasion de la 
naissance d’un enfant. Il doit être pris pendant les 4 mois qui 
suivent la naissance de l’enfant.
La durée du congé est de :
• 11 jours consécutifs pour la naissance d’un enfant ;
• 18 jours consécutifs pour des naissances multiples.
S’ajoute à ce congé de paternité, une autorisation 
exceptionnelle d’absence d’une durée de 3 jours.
Pour en bénéficier, l’assistant familial doit prévenir son 
employeur au moins un mois avant le début du congé 
et adresser les justificatifs de la naissance (livret de 
famille,…).  

/// le Congé d’adoption
En cas d’adoption, l’un ou l’autre des parents adoptifs 
peut cesser son activité. Lorsque les deux parents adoptifs 
travaillent, soit l’un renonce au congé, soit le congé est 
réparti entre les deux parents.
La durée du congé d’adoption est de :
• 10 semaines pour le 1er et le 2e enfants à charge ;
• 18 semaines pour le 3e enfant à charge et les suivants ;
• 22 semaines pour l’adoption de plusieurs enfants en même 

temps.
Pendant ce congé, la rémunération est suspendue mais 
l’assistant familial perçoit les indemnités journalières de la 
Sécurité Sociale.  

/// le Congé parental
L’assistant familial qui justifie d’une ancienneté d’au moins 1 
an a le droit de bénéficier d’un congé parental à la naissance 
de son enfant ou à l’arrivée au foyer d’un enfant adopté de 
moins de 16 ans.
Il est accordé sur demande de l’assistant familial présentée 
au moins un mois avant le début du congé.
Le congé parental n’est pas rémunéré. Sous réserve de 
respecter un certain nombre de conditions (nombre d’enfants à 
charge, durée d’activité,…), le bénéficiaire du congé parental 
peut percevoir des allocations versées par la Sécurité Sociale.
Il est accordé par périodes de 6 mois renouvelables et 
prend fin, au plus tard, au 3e anniversaire de l’enfant. En cas 
d’adoption, la durée du congé parental est de :
• 3 ans si l’enfant adopté est âgé, à l’arrivée au foyer, de 

moins de 3 ans ;
• 1 an si l’enfant adopté a entre 3 et 16 ans à l’arrivée au 

foyer.

les autres congés 
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/// le Congé de présenCe parentale
Un congé de présence parentale est accordé de droit à tout 
assistant familial lorsque la maladie, l’accident ou le handicap 
d’un enfant à charge présente une particulière gravité, 
rendant indispensables une présence soutenue auprès de lui 
et des soins contraignants.

Sauf en cas d’urgence, la demande de congé de présence 
parentale est adressée par écrit au moins 15 jours avant le 
début du congé. Elle est accompagnée d’un certificat médical 
qui mentionne la durée du congé.

Il prend la forme d’un crédit de jours (310 jours au maximum) 
à prendre dans une période maximale de 3 ans.

Le congé de présence parentale n’est pas rémunéré mais 
l’agent peut percevoir une allocation journalière versée par 
la Sécurité Sociale.

/// le Congé en Cas d’aCCident du 
travail
Les assistants familiaux bénéficient de la protection relative 
aux accidents du travail et aux maladies professionnelles.

Pour être reconnu comme accident du travail, l’accident doit 
avoir un lien direct avec l’activité de garde et d’entretien de 
l’enfant qui est confié à l’assistant familial.

Peut également être reconnu comme accident du travail, 
l’accident intervenu lors des déplacements avec l’enfant 
ou pour son compte, incluant ceux survenus pendant les 
trajets entre le domicile et les établissements où l’enfant est 
scolarisé, soigné ou pris en charge dans le cadre d’activités 
éducatives et récréatives.  

La victime d’un accident du travail bénéficie gratuitement 
des soins occasionnés (couverture des soins médicaux, 
chirurgicaux, pharmaceutiques,…) qu’il y ait, ou non, 
interruption du travail.

En cas d’incapacité temporaire, l’assistant familial qui 
interrompt son activité a droit à des indemnités journalières 
versées par la Sécurité Sociale et s’il justifie d’une ancienneté 
d’au moins un an, des indemnités complémentaires versées 
par son employeur.

Que faire en cas d’accident de 
travail ou de trajet ?
Dans les 24 heures qui suivent l’accident, vous 
devez informer ou faire informer la direction 
Enfance-famille de l’accident.
/// Vous devez indiquer les données suivantes : 
lieu et circonstances détaillées de l’accident, 
nature et siège des lésions, lieu où vous avez 
été transporté (le cas échéant), nom et adresse 
des témoins, nom et adresse du tiers et de sa 
compagnie d’assurance (si l’accident a été 
causé par un tiers), existence ou non d’un 
rapport de police.
/// Vous devez également faire établir un 
certificat médical initial indiquant votre état 
et constatant les conséquences de l’accident, 
et le cas échéant, un certificat médical d’arrêt 
de travail.
Le Département doit obligatoirement faire 
une déclaration auprès de la Sécurité Sociale 
dans les 48 heures qui suivent l’accident. 
En cas d’arrêt de travail, le service des 
rémunérations établira une attestation 
de salaire qui permettra le calcul de vos 
indemnités journalières.

?
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En tant qu’autorité d’emploi, le Département veille à la santé 
et à la sécurité des agents qu’il emploie.

Plusieurs acteurs sont impliqués dans cette démarche :

/// le médeCin de médeCine 
préventive et professionnelle
Il effectue les visites médicales obligatoires tous les 2 ans et 
pratique les vaccinations.

Il procède également à une visite de reprise de travail après un 
congé de maternité, après une absence pour cause de maladie 
professionnelle, après une absence de plus de 30 jours pour 
cause d’accident de travail, après une absence de plus de 30 
jours pour cause de maladie, ou en cas d’absences répétées 
pour raisons de santé.

L’examen de reprise a pour objet d’apprécier l’aptitude 
médicale de l’assistant familial à reprendre son ancien 
emploi, la nécessité d’une adaptation des conditions de 
travail ou d’une réadaptation de l’agent.

/// le Comité d’hygiène, de séCurité et 
des Conditions de travail (ChsCt)
Le CHSCT est compétent dans les domaines de l’organisation 
du travail, son environnement et l’aménagement des postes. 
Il intervient dans l’intérêt de certaines catégories d’agents 
et dans des situations particulières de risques. Il émet des 

propositions en matière de prévention des risques profession-
nels. Il visite les lieux de travail et réalise des enquêtes dans 
le cadre d’accident de service grave.

Il est composé de représentants de la collectivité (parmi les 
membres de l’organe délibérant ou des agents) et de repré-
sentants du personnel désignés librement par les organisa-
tions syndicales sur la base des résultats des élections des 
représentants du personnel aux comités techniques.

Assistent également aux réunions le médecin de médecine 
préventive et professionnelle et les assistants de prévention.

la médecine professionnelle  
et préventive

Si j’ai un problème de santé, puis-je 
en parler au médecin du travail ?
Bien sûr. Il est à votre écoute, peut vous 
conseiller pour tout problème de santé, ou 
même vous accompagner dans une démarche 
d’arrêt du tabac.
Il est bien évidemment soumis au respect du 
secret médical.
Vous pouvez contacter le Dr Jean-Luc 
PARCINSKI, au 05 53 96 71 13

?

De nombreux documents 
relatifs aux absences des 
assistants familiaux sont 
consultables en ligne et 
téléchargeables : la note de 
service relative aux congés 
annuels, les différentes 
feuilles de congés, les 
imprimés d’ouverture et 
d’utilisation du compte 
épargne temps.

>extranet
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La loi du 27 janvier 2005 a fortement renforcé l’obligation 
de formation des assistants familiaux, dans le but de 
leur assurer une meilleure qualification et une meilleure 
professionnalisation.

Le nouveau régime se caractérise par :

• un allongement de la durée de la formation, qui passe de 
120 à 300 heures ;

• une structuration en 2 parties, avec l’instauration d’un 
stage préparatoire à l’accueil du 1er enfant, le reste de la 
formation étant suivi en cours d’emploi ;

• la création d’un Diplôme d’État d’assistant familial (DEAF).

/// durée et Contenu du stage 
préparatoire
Dans les 2 mois précédant l’accueil du 1er enfant au titre de 
son 1er contrat de travail suivant son agrément, l’assistant 
familial doit bénéficier d’un stage préparatoire à l’accueil 
d’enfant.

La durée du stage est de 60 heures.

Ce stage a vocation à permettre au nouvel assistant familial 
de prendre connaissance du milieu et de l’institution dans 
lesquels il va évoluer.  

 

Dans les 3 ans qui suivent le 1er contrat de travail, les 
assistants familiaux doivent suivre une formation adaptée 
aux besoins spécifiques des enfants accueillis. Il s’agit 
d’une formation en alternance d’une durée totale de 
240 heures (soit 40 jours) sur une amplitude de 18 mois.

Le non-respect de cette obligation est sanctionné par le non-
renouvellement de l’agrément.

Sont dispensés de suivre cette formation, les assistants 
familiaux titulaires d’un diplôme d’auxiliaire de puériculture, 
d’éducateur de jeunes enfants, d’éducateur spécialisé ou de 
puéricultrice.  

/// le Contenu de la formation
La formation, conçue dans une interaction constante entre 
milieu professionnel et centre de formation, a pour objectif 
l’acquisition des compétences nécessaires à cette profession 
à partir de problématiques et de l’analyse des pratiques liées 
à son exercice.
Les périodes de formation sont l’occasion, pour les 
assistants familiaux, de se rencontrer, de confronter leurs 
pratiques d’accueil, de bénéficier de l’expérience des autres, 
d’échanger des réflexions et des idées sur leur métier.
Le contenu se décline en domaines de compétences et de 
formation :

Domaine de compétences Domaines de formation

Accueil et intégration de 
l’enfant dans sa famille 

d’accueil
140 heures

Hygiène - sécurité - alimentation - nutrition :
• hygiène et sécurité domestique
• pratique des gestes d’urgence et conduite à tenir spécifiques
• rythmes biologiques de l’enfant, prise en compte de la dimension culturelle par rapport aux 

rythmes de l’enfant
• hygiène alimentaire quotidienne et troubles de l’alimentation
• intimité physique et psychique en fonction de leur âge et de leur histoire.

Le développement de l’enfant et ses troubles :
• les étapes du développement de l’enfant (approche physique, psychique et relationnelle, 

affective et sexuelle…)
• questions de santé relatives à la petite enfance et à l’adolescence
• repérage des signes de malaises physique et psychique ; réponse adaptée à leur apporter
• sensibilisation aux méthodes d’observation et d’écoute.
   Outils spécifiques : le carnet de santé - l’album de vie
• processus d’attachement, séparation, individualisation, troubles du lien.

la formation avant le 1er accueil

la formation initiale après recrutement
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La formation est financée par le Département qui prend en 
charge :

• les frais de formation proprement dits ;
• les frais de déplacement et de repas ;
• le salaire de l’assistant familial qui est maintenu pendant 

les périodes de formation ;
• l’accueil des enfants habituellement confiés à l’assistant 

familial.

L’employeur désigne un référent professionnel qui suivra 
l’assistant familial pendant toute la formation.

à l’issue de la formation, les stagiaires auront le choix :

• de tenter de valider cette formation en se présentant aux 
épreuves du Diplôme d’État d’assistant familial (DEAF) ;

• d’opter pour la simple délivrance par l’organisme d’une 
attestation de présence à la formation qui les mettra en 
règle au regard de leur obligation de formation et leur 
permettra d’obtenir le renouvellement de leur agrément.

 

 

Accueil et intégration de 
l’enfant dans sa famille 

d’accueil 
(suite)

La situation spécifique des enfants séparés de leur famille et vivant en accueil familial :
• complexité et intrication des facteurs en cause (sociaux, médicaux, psychologiques, 

psychopathologiques…) dans la séparation de l’enfant et de sa famille. Les effets recherchés 
et ses conséquences

• dynamique de l’accueil familial
• accompagnement de l’enfant vivant en accueil familial
• problématiques liées à son évolution psychique et aux relations qu’il entretient avec ses 

parents (questions de souffrance, du partage, de la loyauté, des phénomènes d’appartenance 
et d’identification)

• place et rôle des différents membres de la famille d’accueil
• le maintien de la place réelle et/ou symbolique des parents, la référence aux parents et /ou 

le partage avec eux d’éléments de la vie quotidienne.

Accompagnement éducatif de 
l’enfant

60 heures

• processus d’autonomisation et accompagnement de l’enfant aux divers niveaux 
(physiologique, somatique, sensoriel, psychomoteur, affectif, social, cognitif,…)

• connaissances sur la famille et ses évolutions
• rôle des parents et place d’autres adultes dans la structuration de l’identité de l’enfant
• aspect relationnel et affectif de la prise en charge de l’enfant
• la stabilité des repères et les rites quotidiens
• interculturalité, dimension religieuse et rites de certaines cultures ; connaissances sur le 

fonctionnement d’autres cultures et sur leur sens
• conduites à risque ou délinquantes. Le repérage. Interprétation relative à l’évolution 

psychoaffective et au vécu de l’enfant. Les organismes chargés de la prévention et de la 
prise en charge

• les supports favorisant la rencontre et l’éveil (jeu, littérature enfantine,…)
• les domaines culturels et les loisirs dans le développement de l’enfant ; le partage des 

temps de loisirs et les rythmes adaptés de l’enfant, l’accompagnement et les blocages en 
ce domaine

• le système éducatif, l’accompagnement scolaire

Communication 
professionnelle 

40 heures

• le contexte législatif et réglementaire dans ce domaine : droit de la famille, droit de l’enfant, 
droit de la protection de l’enfance

• le cadre institutionnel et administratif de la prise en charge de l’enfant accueilli : évolution 
historique et apports spécifiques de l’accueil familial permanent dans les dispositifs légaux 
d’aide aux familles et de protection juridique et administrative de l’enfance

• la place de l’accueil familial dans le dispositif français, les différentes institutions concourant 
à la protection de l’enfance

• statut des assistants familiaux
• la place des différents intervenants en accueil familial permanent
• le travail en équipe avec les autres intervenants de l’accueil familial et les responsabilités 

propres de l’assistant familial (question du secret professionnel, des visites à domicile, de la 
communication avec les intervenants psychosociaux et administratifs,…)

• sentiment d’appartenance à une institution.
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/// vos 
formations6
Le Diplôme d’État d’assistant familial (DEAF) atteste 
des compétences nécessaires pour accueillir de manière 
permanente, à son domicile et dans sa famille, des mineurs 
ou jeunes majeurs de moins de 21 ans.

Il peut être obtenu après réussite aux examens présentés 
à l’issue de la formation ou par la Validation des acquis de 
l’expérience (VAE).

L’examen est organisé au niveau régional par la Direction 
régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale.

  

Seul le suivi de la formation est une condition de 
renouvellement de l’agrément. L’échec aux épreuves du 
Diplôme d’État n’est donc pas un obstacle à la poursuite de la 
profession d’assistant familial.

L’assistant familial titulaire de ce diplôme bénéficie du 
renouvellement automatique et sans limitation de durée de 
son agrément.

/// les épreuves
L’examen comprend 3 épreuves, chacune notée sur 20 :

Comme tous les agents du Département, les assistants 
familiaux peuvent bénéficier des actions de formation 
continue dans le cadre du plan de formation de la collectivité.

/// les formations du Cnfpt
Le Centre national de la fonction publique territoriale est un 
établissement public au service des collectivités territoriales 
et de leurs agents. Il est chargé de la formation et de la 

professionnalisation de l’ensemble des personnels des 
collectivités locales.
Il organise des formations dans des domaines très variés : 
enfance, éducation et jeunesse / social, santé / informatique et 
systèmes d’information / hygiène et sécurité / repères et outils 
fondamentaux nécessaires à l’exercice professionnel,…   
Les assistants familiaux peuvent participer aux sessions de 
formations organisées par la délégation départementale du Lot-
et-Garonne ou par la délégation régionale Aquitaine du CNFPT.

Chaque épreuve doit être validée séparément sans 
compensation des notes des autres épreuves. Une épreuve 
est validée lorsque la note est au moins égale à 10 sur 20.

Les candidats qui ont obtenu au moins 10 sur 20 dans chaque 
épreuve sont reçus au Diplôme d’État d’assistant familial.

Si toutes les épreuves ne sont pas validées, le jury prend une 
décision de validation partielle. L’ensemble du diplôme doit 
ensuite être validé dans une période de 5 ans.

 

 

Domaine de compétence Contenu de l’épreuve

Accueil et intégration de l’enfant 
dans sa famille d’accueil

• Entretien de 45 minutes à partir d’un dossier d’au moins 5 pages établi par le candidat.
Cette épreuve a pour objectif de vérifier les capacités des candidats à prendre 
en compte les apports de la formation et à les mettre en œuvre dans l’accueil et 
l’intégration de l’enfant.

Accompagnement éducatif de 
l’enfant

• Épreuve écrite d’étude de cas de 2 heures : il s’agit de répondre à des questions 
impliquant des réponses courtes et des questions avec un choix de réponses.
Cette épreuve a pour objectif de vérifier la capacité des candidats à participer à la 
mise en œuvre du projet éducatif de l’enfant et de justifier d’un choix éducatif face à 
une situation de la vie quotidienne.

Communication professionnelle

• Épreuve orale de 30 minutes réalisée à partir du livret de formation et de 2 évaluations 
réalisées en milieu et en fin de formation.
Cette épreuve a pour objectif de vérifier les capacités des candidats à identifier les 
divers intervenants impliqués dans le placement, à se positionner et à communiquer 
au sein de cet ensemble.

le Diplôme d’État d’assistant familial

la formation continue
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La Validation des acquis de l’expérience (VAE) permet à une 
personne d’obtenir tout ou partie d’un diplôme qui correspond 
aux acquis de son expérience, notamment professionnelle.

Le diplôme ainsi obtenu a la même valeur que le diplôme 
décerné selon la voie de l’examen. C’est le règlement de 
chaque diplôme qui définit s’il est accessible par la voie de la 
VAE et à quelles conditions.

D’une manière générale, sont prises en compte l’ensemble des 
activités salariées, non salariées ou bénévoles, exercées de 
façon continue ou non et en rapport avec le diplôme concerné.

La VAE est une démarche individuelle qui s’appuie sur un 
travail personnel important.  

/// le diplôme d’état d’assistant 
familial et la vae
Le diplôme d’État d’assistant familial peut être obtenu par la 
VAE. Pour l’obtenir, le candidat doit justifier de compétences 

professionnelles acquises dans l’exercice d’une activité en 
rapport avec le diplôme.

Pour pouvoir engager une VAE, la durée totale de cette 
ou de ces activités cumulées doit être supérieure à 3 ans.  
La période d’activité la plus récente doit avoir été exercée 
dans les 10 ans précédant le dépôt de la demande.

/// les étapes d’une démarChe de vae
Pour obtenir le Diplôme d’État d’assistant familial dans 
le cadre d’une VAE, vous devez compléter le livret de 
recevabilité (ou livret 1), qui est téléchargeable sur Internet à 
cette adresse : http://vae.asp-public.fr.

Le livret 1 doit être envoyé à l’adresse mentionnée ci-dessous, 
sans oublier de joindre les pièces justificatives nécessaires à 
l’examen de votre candidature :

Agence de service et de paiement - UNACESS
Service recevabilité VAE

Il est très facile de s’inscrire à une formation de cet organisme, 
en suivant les étapes suivantes :

• connectez-vous sur le site Internet du CNFPT à cette 
adresse : www.cnfpt.fr ou par le biais du site extranet des 
assistants familiaux (section « A votre service » - rubrique 
« Liens utiles »),

• dans l’encadré « L’offre en ligne », recherchez un stage 
disponible en utilisant des mots-clés correspondant à votre 
demande (enfance, écrits, informatique, santé,…),

• consultez le programme détaillé de l’offre de formation,
• si le programme vous intéresse, remplissez le bulletin 

d’inscription pré-rempli du CNFPT, directement 
téléchargeable sur la page de l’offre de formation, et le 
bulletin d’inscription à une formation du département 
(téléchargeable sur le site Extranet des assistants 
familiaux - section « Services en ligne » - rubrique 
« Imprimés »),

• transmettez les deux bulletins d’inscription au travailleur 
social référent. Il sera donné suite à votre demande si votre 
absence est compatible avec l’intérêt de l’enfant ou des 
enfants accueillis.

Compte tenu du nombre important de demandes d’inscription 
aux formations du CNFPT, il est important de transmettre vos 
demandes le plus tôt possible, et en cas de refus, de ne pas 
hésiter à les renouveler.

/// les autres formations 
professionnelles
Au-delà des formations du CNFPT, les assistants familiaux 
peuvent également demander à participer à des sessions 
de formation professionnelles mises en places par d’autres 
organismes, notamment en consultant les offres de formation 
qui sont à votre disposition au sein des centres médico-
sociaux ou sur votre sitre Extranet.

/// les formations personnelles
Les assistants familiaux peuvent bénéficier d’actions de 
formation personnelle, suivies à leur initiative, sous réserve 
de l’accord préalable de leur employeur.

Elles peuvent prendre la forme d’un congé de formation 
professionnelle, d’un congé pour bilan de compétences ou 
d’un congé pour Validation des acquis de l’expérience (VAE).

Par contre, les assistants familiaux ne sont pas concernés 
par la réglementation relative au Dif (droit individuel à la 
formation).

la Validation des acquis 
de l’expérience (VAE)
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/// vos 
formations6

15, rue Léon Walras 
CS 70902
87017 Limoges Cedex 1

Pour obtenir de plus amples renseignements, vous pouvez 
également contacter ce service au 08 10 01 77 10  

Le livret 1 sert à évaluer la recevabilité de votre demande. 
Y sont indiqués le diplôme choisi, le niveau de formation, le 
parcours professionnel et les activités exercées en rapport 
avec le diplôme.

Il n’y a pas de date de dépôt pour le livret 1. Ils sont étudiés 
au fur et à mesure de leur arrivée.

Sur la base des informations contenues dans le livret 1, 
l’organisme responsable du diplôme examine la recevabilité 
de la demande et vous informe de sa décision dans un délai 
de deux mois à compter de la date de réception de votre 
dossier complet.

Si votre demande est recevable, vous devrez constituer le 
livret 2. Celui-ci est une présentation détaillée des activités 
et tâches effectuées et qui relate le contexte de travail, les 
outils utilisés et l’étendue des responsabilités exercées.

La rédaction du livret 2 requiert un travail personnel 
important pour décrire et analyser les expériences en lien 
avec le diplôme sollicité.

Pour constituer le dossier de VAE, vous pouvez demander 
à bénéficier d’un accompagnement qui pourra être pris en 
charge dans le cadre du plan de formation départemental.

Un entretien avec le jury est également destiné à compléter 
les informations contenues dans le dossier. Cet entretien 
donne notamment au candidat la possibilité d’approfondir les 
aspects de son expérience professionnelle qui n’auraient pas 
été suffisamment explicités dans les documents produits.

Le jury procédera à la validation des acquis de l’expérience 
au regard de 3 domaines de compétences :

Le jury prend sa décision au vu du dossier et de l’entretien. Il évalue si l’expérience correspond aux exigences du diplôme demandé.

Il peut décider :

• d’attribuer la totalité du diplôme ;
• d’accorder une partie du diplôme. Les épreuves non attribuées devront être passées dans un délai de cinq ans, soit par VAE si le 

candidat acquiert l’expérience correspondante, soit par le biais de l’examen ;
• de ne pas attribuer de diplôme.

Accueil et intégration de l’enfant 
dans sa famille d’accueil

• répondre aux besoins physiques de l’enfant
• contribuer à répondre aux besoins psychiques de l’enfant
• répondre aux besoins de soins
• intégrer l’enfant dans sa famille d’accueil

Accompagnement éducatif de 
l’enfant

• favoriser le développement global de l’enfant
• contribuer à l’insertion sociale, scolaire ou professionnelle de l’enfant

Communication professionnelle • communiquer avec les membres de l’équipe de placement familial
• communiquer avec les intervenants extérieurs

De nombreux documents 
relatifs à la formation des 
assistants familiaux sont 
consultables en ligne et 
téléchargeables : l’accès 
au catalogue du CNFPT, les 
bulletins d’inscription, les 
différentes propositions de 
formation en cours.

>extranet
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/// les autres 
questions statutaires7
Les assistants familiaux, comme tous les agents territoriaux, 
participent, par l’intermédiaire de leurs représentants syndi-
caux siégeant dans des instances paritaires et consultatives, 
à l’organisation et au fonctionnement des services.

Ces instances sont des lieux privilégiés d’échanges entre 
l’administration et ses agents.

Les assistants familiaux sont éligibles et électeurs aux 
élections des représentants du personnel au comité 
technique.  

/// le Comité teChnique (Ct)
Le CT est consulté sur les questions relatives :

• à l’organisation générale et au fonctionnement des 
services ;

• aux programmes de modernisation des méthodes et 
techniques de travail ;

• à l’examen des grandes orientations à définir pour 
l’accomplissement des tâches de l’administration ;

• à la formation.
Il est composé de représentants de la collectivité (parmi 
les membres de l’organe délibérant ou des agents) et de 
représentants du personnel élus.

/// le Comité d’hygiène, de séCurité et 
des Conditions de travail (ChsCt)
Il a pour mission de contribuer à la protection de la santé et 
de la sécurité des agents dans leur travail.

Pour de plus amples renseignements sur le CHSCT et 
notamment ses attributions et sa composition, consulter la 
section consacrée à la médecine professionnelle et préventive 
(chapitre 5).

/// le droit syndiCal  
et le droit de grève
Liberté syndicale et droit de grève sont des droits 
constitutionnels qui appartiennent aux assistants familiaux 
comme à tous les salariés.

Ils peuvent donc défendre leurs droits et leurs intérêts par 
l’action syndicale et adhérer au syndicat de leur choix.

Un congé pour formation syndicale et des autorisations 
exceptionnelles d’absence peuvent également être accordés 
si les nécessités du service le permettent.

Le droit de grève s’exerce dans les limites fixées par les textes, 
notamment sous réserve du dépôt d’un préavis préalable.

Comme tous les autres agents publics, les assistants familiaux  
doivent, par principe, consacrer l’intégralité de leur activité pro-
fessionnelle aux tâches qui leur sont confiées par leur employeur.

La loi a toutefois prévu des dérogations à ce principe sous 
réserve que l’activité soit compatible avec les fonctions qui 
leur sont confiées et qu’elle n’affecte pas leur exercice.

Les assistants familiaux peuvent donc exercer un 2e emploi 
sous réserve de remplir 2 conditions :

• que cet emploi ne porte pas préjudice à l’exercice de la 
fonction d’accueil à domicile ;

• que l’assistant familial obtienne l’autorisation préalable de 
son employeur.

Ainsi, tout assistant familial qui souhaite exercer une 
activité professionnelle complémentaire (y compris une 
activité d’assistant familial auprès d’une Maison d’enfants 
à caractère social du Lot-et-Garonne ou d’un autre 
département) doit en faire la demande écrite à la direction 
Enfance - famille.  

La demande écrite devra préciser ses motivations, le caractère 
de l’activité souhaitée, et dans quelles conditions matérielles 
elle va se dérouler (lieux, horaires, déplacements,…).

Après avis du responsable technique, une autorisation écrite 
pourra exceptionnellement être accordée par le directeur 
Enfance - famille, pour une durée déterminée.

le dialogue social

le cumul d’emplois
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La médaille d’honneur régionale, départementale et 
communale est destinée à récompenser les personnes 
qui ont manifesté une réelle compétence professionnelle 
et un dévouement constant au service des Régions, des 
Départements et des Communes.

Peuvent y prétendre les agents ayant mené une vie 
parfaitement honorable, exempte de toute condamnation 
pénale grave.

/// les différents éChelons 
La médaille d’honneur départementale comporte 3 échelons :

• l’échelon « argent », après 20 ans de services,
• l’échelon « vermeil », après 30 ans de services,
• l’échelon « or », après 35 ans de services.

Chacun des échelons ne peut être obtenu que successivement.

Ce nombre d’années ne comprend pas uniquement 
l’ancienneté acquise au sein du Département de Lot-et-

Garonne, mais aussi auprès de toutes les autres collectivités 
territoriales (mairies, départements, régions, établissements 
publics locaux).

Par contre, les années de travail effectuées dans le 
secteur privé (entreprises, associations,…) ne sont pas 
comptabilisées.  

/// la proCédure d’attribution
Au cours du 1er trimestre de chaque année, les dossiers 
d’attribution sont remplis par la direction Enfance - famille 
qui les transmet à la Préfecture, après accord des assistants 
familiaux qui remplissent les conditions d’ancienneté et avis 
favorable du directeur Enfance - famille.

Les médailles sont attribuées par arrêté du Préfet dans le 
cadre de la promotion du 14 juillet.

Elles sont remises aux assistants familiaux par le Président 
du Conseil départemental lors d’une cérémonie en début de 
chaque année.

Comme tout salarié, les assistants familiaux sont soumis 
au pouvoir disciplinaire de leur employeur et peuvent être 
sanctionnés s’ils commettent une faute.

En l’absence de définition légale, la faute disciplinaire 
se comprend comme une violation d’une obligation 
professionnelle : mauvaise exécution volontaire d’une tâche, 
refus de travailler aux conditions prévues, non-respect des 
règles d’hygiène et de sécurité, acte de violence, défaut de 
surveillance ou négligence,…

Le régime disciplinaire des agents publics fait l’objet d’une 
réglementation précise justifiée par la double nécessité de ne 
pas tolérer de la part des intéressés des fautes préjudiciables 
au service public, et de la part des autorités territoriales, des 
mesures arbitraires.  

/// les différentes sanCtions possibles
Les sanctions susceptibles d’être infligées aux assistants 
familiaux sont limitativement énumérées par la loi :

• l’avertissement
• le blâme
• le licenciement.

En cas de licenciement pour faute grave, l’assistant familial 
ne perçoit pas d’indemnité de préavis et de licenciement.

En cas de licenciement pour faute lourde, il ne perçoit ni 
indemnité de préavis, ni indemnité de licenciement, ni 
indemnité de congés payés.

 

 

 

la médaille d’honneur départementale

les sanctions disciplinaires

Quels sont mes droits en cas de 
procédure disciplinaire ?
Vous avez droit à la commnnication de 
l’intégralité de votre dossier et pouvez vous 
faire assister par tout défenseur de votre 
choix. 
Vous devez être informé(e) des griefs qui vous 
sont reprochés et de la sanction envisagée.
La sanction qui vous est infligée doit être 
motivée et notifiée. 

?

/// livrET D’ACCuEil 
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/// les autres 
questions statutaires7
La rupture du contrat de travail peut être prononcée 
par l’employeur, dans des cas précis qui sont énumérés 
limitativement par la loi :
• en cas de faute ;
• en cas d’insuffisance professionnelle ;
• lorsque la période d’essai n’a pas été concluante ;
• en cas de perte d’une des conditions de recrutement, 

notamment lorsque l’agrément a été retiré ou n’a pas été 
renouvelé ;

• en cas d’impossibilité pour la direction Enfance - famille 
de confier un enfant pendant une période de 4 mois 
consécutifs ;

• en cas d’inaptitude à assurer ses fonctions pour raisons de 
santé.

/// la proCédure de liCenCiement
En règle générale, la procédure de licenciement se déroule 
en 3 phases :
• la convocation à un entretien préalable ;
• la tenue de cet entretien préalable, pendant lequel 

l’employeur expose à l’agent les motifs justifiant son 
licenciement et recueille ses explications ;

• l’envoi d’une lettre notifiant le licenciement.

En cas de licenciement pour un motif autre qu’une faute 
grave, l’assistant familial a droit :
• à un préavis de 15 jours, s’il justifie d’une ancienneté, au 

service du même employeur de 3 à 6 mois ;
• à un préavis d’un mois, s’il justifie d’une ancienneté de 6 

mois à 2 ans ;
• à un préavis de 2 mois, s’il justifie d’une ancienneté de plus 

de 2 ans.  

/// les indemnités légales
La rupture du contrat de travail s’accompagne du versement 
de certaines indemnités :
• l’indemnité de préavis : elle correspond au salaire qu’aurait 

perçu l’assistant familial s’il avait travaillé pendant la 
période du préavis ;

• l’indemnité de licenciement, sous réserve de justifier de 
2 ans d’ancienneté auprès de son employeur : elle est 
égale, par année d’ancienneté, à 2/10e de la moyenne 
des 6 meilleurs mois consécutifs de salaires bruts (hors 
indemnités d’entretien) versés par l’employeur ;

• l’indemnité compensatrice de congés payés, qui correspond 
aux congés que l’agent n’a pas pu prendre au titre de 
l’année en cours et de l’année précédente.

L’assistant familial qui décide de rompre son contrat de travail 
doit un préavis à son employeur, selon les modalités suivantes :

• pas de délai pendant la période d’essai,
• 15 jours si l’agent a moins de 6 mois d’ancienneté,
• 1 mois si l’agent a une ancienneté de plus de 6 mois.

L’employeur peut accepter de réduire la durée du préavis.

Le non-respect de ces dispositions par l’intéressé constitue 

une résiliation abusive du contrat, ouvrant droit à des 
dommages et intérêts au profit de l’employeur.

L’assistant familial doit manifester sa volonté de démissionner, 
par lettre recommandée avec accusé de réception, de manière 
claire et non équivoque.  

La démission n’a d’effet que lorsqu’elle est acceptée par 
l’employeur et prend effet à la date fixée par ce dernier.

/// la responsabilité Civile
Conformément à la loi, le Département est assuré pour les 
dommages que les enfants confiés aux assistants familiaux 
dans le cadre de l’aide sociale à l’enfance, pourraient 
provoquer ou dont ils pourraient être victimes.

Ce contrat d’assurance, qui couvre les accidents scolaires et 
extrascolaires, a été souscrit auprès de la compagnie PNAS 
(Paris Nord Assurances Services).

Les assistants familiaux doivent obligatoirement souscrire 
une assurance habitation et une assurance responsabilité 

le licenciement

les assurances

la démission
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civile pour couvrir leurs sinistres ou en cas de refus 
de prise en charge par l’assureur des enfants confiés 
(notamment en cas de défaut de surveillance).

 /// l’assuranCe automobile
Pour assurer le transport des enfants confiés, les 
assistants familiaux doivent souscrire un avenant 
à leur contrat d’assurance automobile pour préciser 
que le ou les véhicules sont utilisés à des fins 
professionnelles et transportent des enfants 
confiés par le Département.

Chaque année, il convient d’adresser à la direction 
Enfance - famille une attestation de l’assureur 
indiquant que les déplacements professionnels sont 
bien couverts par l’assurance automobile.  

La mise à la retraite permet de mettre un terme à la relation 
contractuelle qui existe entre l’employeur et son salarié.

Les assistants familiaux, comme tous les agents non titulaires 
de la Fonction publique, sont affiliés à l’assurance vieillesse 
du régime général de la Sécurité Sociale, gérée par la Caisse 
nationale d’assurance vieillesse (CNAV) et les Caisses 
d’assurance retraite et de la santé au travail (CARSAT).

Ils sont également affiliés à une caisse de retraite 
complémentaire, l’Institution de retraite complémentaire des 
agents non titulaires de l’État et des collectivités publiques 
(IRCANTEC).  

/// les modalités de départ  
à la retraite
L’âge légal de départ à la retraite est de 62 ans. Toutefois, il 
est fixé avant 62 ans si vous êtes né avant 1955 :

Vous êtes né Vous pourrez partir 
à la retraite à

Avant le 1er juillet 1951 60 ans

Du 1er juillet au 31 décembre 1951 60 ans et 4 mois

En 1952 60 ans et 9 mois

En 1953 61 ans et 2 mois

En 1954 61 ans et 7 mois

En 1955 et au-delà 62 ans

De plus, dans certains cas (assurés handicapés, carrières 
longues ou état de santé dégradé pour des raisons imputables 
au travail), il est possible de partir à la retraite de façon anticipée,  
c’est-à-dire avant l’âge légal.

/// la durée de Cotisation
La loi du 20 janvier 2014 qui a réformé les régimes de retraite 
a prévu une nouvelle évolution de la durée d’assurance requise 
pour l’obtention d’une pension de retraite à taux plein :

Année de naissance Nombre de trimestres

1948 160

1949 161

1950 162

1951 163

1952 164

1953 et 1954 165

1955 à 1957 166

1958 à 1960 167

1961 à 1963 168

1964 à 1966 169

1967 à 1969 170

1970 à 1972 171

1973 et après 172

la retraite et la cessation d’activité

Que faire en cas de sinistre provoqué ou 
subi par un enfant confié par la direction 
Enfance - famille ?
En cas de sinistre, il est impératif de transmettre à la 
direction Enfance-famille une déclaration de sinistre dans 
un délai de 72 heures. En cas de dommages sur un bien, 
il est conseillé d’adresser avec la déclaration de sinistre 
la facture initiale d’achat, le devis des réparations ou de 
remplacement à l’identique et des photographies des 
dégâts. La facture des réparations vous sera demandée 
ultérieurement 

?
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/// les autres 
questions statutaires7
La durée de cotisation a une influence majeure sur le montant 
de la pension de retraite. En effet, les assurés qui partent à 
la retraite avec une durée insuffisante et avant l’âge du taux 
plein (fixé à 67 ans), subissent l’application d’une décote et de 
ce fait, vont percevoir une pension de retraite minorée.

Le montant de la pension de retraite dépend de plusieurs 
paramètres :

• des salaires perçus pendant la durée de l’activité 
professionnelle (les 25 années les plus avantageuses de la 
carrière pour les personnes nées à partir de 1948),

• de la durée pendant laquelle l’assuré a travaillé et cotisé,
• de majorations de pension, notamment pour enfants
• du taux de liquidation de la retraite, c’est-à-dire le 

pourcentage de calcul appliqué au salaire (50 % pour la 
retraite à taux plein).

/// l’indemnité de départ  
à la retraite
En cas de cessation d’activité, les assistants familiaux 
perçoivent une prestation d’action sociale de 229 €.

/// la possibilité de raCheter  
des trimestres
De 1975 à 1990, les assistants familiaux ont cotisé non sur 
leur salaire réel mais sur un salaire forfaitaire : validation d’un 
trimestre s’il assurait l’accueil d’un enfant, deux trimestres 
s’il en gardait deux et quatre trimestres au-delà.

En raison de ce système, de nombreux assistants familiaux 
ont été pénalisés et ont acquis peu de trimestres pendant 
cette période.

Les assistants familiaux peuvent racheter à un tarif 
préférentiel des trimestres d’assurance vieillesse pour leurs 
périodes d’activités comprises entre 1975 et 1990.

Douze trimestres au maximum pourront être rachetés. Le coût 
d’un trimestre se détermine en multipliant 75 % du plafond 
trimestriel de la sécurité sociale en vigueur l’année de la 
demande de rachat par la somme des taux de cotisations 
dues par l’employeur et le salarié.

Exemple de rachat d’un trimestre
Vous avez été assistant familial entre 1982 et 1986. Vous 
souhaitez racheter deux trimestres, un trimestre pour l’année 
1982 et un trimestre pour l’année 1983.
Coût pour un trimestre : (9 510 € X 75 %) x 17,45 % = 1 244, 62 €
Coût pour deux trimestres : 1 244,62 x 2 = 2 489,24 €

Comment préparer son départ à la retraite ? 
Lorsque vous souhaiterez constituer votre dossier de retraite, il conviendra de contacter les deux 
organismes suivants :
/// pour le régime général : la Caisse d’assurance retraite et de la santé au travail d’Aquitaine (Carsat), 
au 39.60, sur leur site Internet : www.lassuranceretraite.fr, ou en demandant un rendez-vous auprès d’un 
conseiller retraite de l’agence la plus proche de chez vous (Agen, Marmande ou Villeneuve-sur-Lot). Vous 
pourrez obtenir un relevé de carrière qui comprendra toutes les périodes de cotisation au régime général.
/// pour la retraite complémentaire : l’Institution de retraite complémentaire des agents non titulaires de 
l’État et des collectivités publiques (Ircantec), au 02.41.05.25.25 ou sur leur site Internet : www.cdc.retraites.
fr/portail/spip.php?page=rubrique&id_rubrique=256.
Vous devez faire votre dossier auprès des caisses de retraite au moins 4 mois avant la date prévue de votre 
départ. N’oubliez pas d’en informer par courrier la direction Enfance–famille, en précisant si vous souhaitez 
continuer votre activité d’assistant familial ou non.

Puis-je continuer à exercer mon 
activité d’assistant familial après 
mon départ à la retraite ?
Oui, c’est possible sous réserve de l’accord de 
votre employeur. Dans ce cas, vous cumulerez 
votre retraite avec votre salaire d’assistant 
familial.
Cette possibilité est justifiée en raison des 
perturbations d’ordre affectif ou psycholo-
gique que peut entrainer chez les enfants la 
rupture de continuité dans le mode d’accueil.

?

De nombreux 
documents 
relatifs à ces 
diverses questions 
statutaires sont 
consultables 
en ligne et 
téléchargeables : 
les imprimés 
de demande 
d’autorisation de 
cumul d’emplois et 
de déclaration de 
sinistre

>extranet
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/// vos 
interloCuteurs8

La question que vous vous posez concerne : Vous devez contacter :

accident du travail (déclaration) Christophe Bastgen

accident du travail (rémunération, rapports avec la Sécurité 
Sociale) pôle administratif

agrément (dépassement, extension ou restriction) Christophe Bastgen

agrément (questions générales, renouvellement) Direction des actions de santé

agression (verbale ou physique) Christophe Bastgen

assistante sociale du personnel Corinne Dasse

assurances, sinistres Christophe Bastgen

autorisation exceptionnelle d’absence (demande) travailleur social référent

autorisation exceptionnelle d’absence (autres questions) Christophe Bastgen

changement d’adresse
Direction des actions de santé 

travailleur social référent 
Christophe Bastgen

changement de situation familiale (mariage, séparation, 
arrivée d’une nouvelle personne au foyer,…)

Direction des actions de santé 
travailleur social référent 

Christophe Bastgen

compte épargne temps Christophe Bastgen

congé annuel (demande de congé) travailleur social référent

congé annuel (régime juridique, demande de solde) Christophe Bastgen

congés de maladie, de maternité, d’adoption, parental,… Christophe Bastgen

contrat d’accueil agent administratif de secteur

contrat de travail Christophe Bastgen

cumul d’emplois Christophe Bastgen

enfant confié travailleur social référent

fiche de présence mensuelle agent administratif de secteur

formation Christophe Bastgen

frais de transport agent administratif de secteur

frais médicaux et pharmaceutiques agent administratif de secteur

habillement (allocation, justificatifs) agent administratif de secteur

licenciement (indemnités) pôle administratif

licenciement (procédure) Christophe Bastgen

maltraitance constatée travailleur social référent 
responsable technique

médaille d’honneur départementale Christophe Bastgen

médecine du travail Jean-Luc Parcinski

ordre de mission agent administratif de secteur

placement travailleur social référent

qui contacter ?
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La direction Enfance-famille

La question que vous vous posez concerne : Vous devez contacter :

prestations d’action sociale Valérie Mallie

rémunération pôle administratif

retraite (imprimés, indemnités) pôle administratif

retraite (autres questions) Christophe Bastgen

sujétions spéciales (demande d’attribution) travailleur social référent

sujétions spéciales (montant, paiement) pôle administratif

sujétions spéciales (autres questions) Christophe Bastgen

urgence pendant les heures de fermeture des services cadre d’astreinte de permanance

validation des acquis de l’expérience Christophe Bastgen

Secrétariat Brigitte Bousquier 05 53.69.41.36 brigitte.bousquier@lotetgaronne.fr

Responsable de la gestion administrative des 
assistants familiaux Christophe Bastgen 05 53 69 39 26 christophe.bastgen@lotetgaronne.fr

Fax 05 53 69 46 65

Responsables techniques

Coordinateur technique Laurent Hanot 05 53 69 39 12 laurent.hanot@lotetgaronne.fr

Secteur Agen Tapie et Montanou Séverine Cecconato 05 53 69 40 78 severine.cecconato@lotetgaronne.fr

Secteur Villeneuve / Fumel Béatrice Nelen 05 53 69 40 76 beatrice.nelen@lotetgaronne.fr

Secteur Marmande - Mission AEF Sylvie Ferreira 05 53 69 43 81 sylvie.ferreira@lotetgaronne.fr

Secteur Agen Louis Vivent / Nérac / Tonneins Pascale Foulon 05 53 69 45 05 pascale.foulon@lotetgaronne.fr

Pôle adoption - Statuts particuliers - Mie

Hélène Martin 05 53 69 40 75 helene.martin@lotetgaronne.fr

Lætitia Wendling-Fleury 05 53 69 40 72 laetitia.wendling@lotetgaronne.fr

Pôle protection

Placements en établissement
Catherine Cazalis 05 53 69 40 82 catherine.cazalis@lotetgaronne.fr

Patricia Habert 05 53 69 39 88 patricia.habert@lotetgaronne.fr

Secteur Agenais Jessica Maury 05 53 69 40 81 jessica.maury@lotetgaronne.fr

Secteur Villeneuve / Fumel / Nérac Carlos Diaz-Fletes 05 53 69 44 19 carlos.diaz@lotetgaronne.fr

Secteur Marmande / Tonneins Clémence Taldu 05 53 69 39 83 clemence.taldu@lotetgaronne.fr
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/// vos 
interloCuteurs8

Secteur Adresse Téléphone Fax

Agen Louis Vivent 26, rue Louis Vivent - 47000 Agen 05 53 69 40 41 05 53 69.41.60

Agen Montanou Rue Blaise de Monluc - 47000 Agen 05 53 77 09 20 05 53 66 10 84

Agen Tapie 265, rue Louis Lavelle - 47000 Agen 05 53 98 62 30 05 53 98 62 59

Fumel Place Voltaire - 47500 Fumel 05 53 71 20 61 05 53 71 42 73

Marmande Square de Verdun 
47200 Marmande 05 53 64 65 45 05 53 64 28 37

Nérac 78, allées d'Albret - 47600 Nérac 05 53 97 44 00 05 53 97 44 25

Tonneins 6, avenue du Docteur Vautrain 
 47400 Tonneins 05 53 84 17 50 05 53 79 34 34

Villeneuve-sur-Lot 1, place d'Aquitaine 
47300 Villeneuve-sur-Lot 05 53 36 23 23 05 53 70 30 85

Pôle agrément des assistants familiaux

Nadine Monrrejeau 05 53 69 43 27 nadine.monrrejeau@lotetgaronne.fr

Raphaëlle Boueilh 05 53 69 40 88 raphaelle.boueilh@lotetgaronne.fr

Gestion et paie des assistants familiaux

Bernadette Fongaro 05 53 69 40 49 bernadette.fongaro@lotetgaronne.fr

Hélène Gouygou 05 53 69 41 50 helene.gouygou@lotetgaronne.fr

Monique Cadorel 05 53 69 40 93 monique.cadorel@lotetgaronne.fr

les centres médico-sociaux

la direction des actions de santé (PMI)

le pôle administratif



 

/// Cadre d’astreinte (week-end, jours fériés, nuit)
En cas d’urgence (se référer au protocole de gestion des situations d’urgence au chapitre 2), vous pouvez contacter le cadre 
d’astreinte de la Direction générale adjointe du développement social, par le biais du standardiste de permanence du Département, 
au 05 53 69 40 00.
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Gestion des prestations 
d’action sociale Valérie Mallié 05 53 69 41 78 valerie.mallie@lotetgaronne.fr

Assistante sociale du personnel Corinne Dasse 05 53 69 46 94 corinne.dasse@lotetgaronne.fr

Médecin du travail Jean Luc Parcinski 05 53 96 71 13 jean-luc.parcinski@lotetgaronne.fr

la direction des ressources 
humaines et du dialogue social
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Vous trouverez sur la page 
d’accueil du site extranet 
des assistants familiaux 
l’annuaire interne des 
services du Département 
avec le numéro de 
téléphone et l’adresse 
mail de tous les agents 
départementaux.

>extranet
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/// annexes9
L’ensemble de ces imprimés vous sont délivrés par la direction Enfance - famille au moment de votre recrutement, puis en début 
de chaque année.

Des enveloppes préaffranchies vous sont également adressées, en début de chaque année, vous permettant d’adresser à 
la direction les fiches de présence et les états de déclaration des frais de transport. La saisie sur informatique et l’envoi par 
messagerie doivent toutefois être privilégiés, dans la mesure du possible.

/// la fiChe de présenCe mensuelle
Permet de préciser les temps de présence des enfants au domicile 
de l’assistant familial et de mentionner les périodes et les motifs 
d’absence.

Il est nécessaire de remplir une fiche par enfant et de les adresser par 
courrier en utilisant une enveloppe préaffranchie, ou par mail à l’agent 
administratif de secteur.

L’imprimé doit être renseigné très soigneusement et adressé avant 
le 25 de chaque mois, en anticipant pour les derniers jours du 
mois, pour permettre le calcul de la paye. En cas de modification de 
dernière minute, l’assistant familial informe téléphoniquement l’agent 
administratif de secteur.

/// l’état de déClaration des frais  
  de transport

Permet de détailler les déplacements effectués pour les enfants 
confiés et d’en obtenir le remboursement.

L’assistant familial doit remplir une fiche et l’adresser à la direction 
Enfance - famille, avant le 25 de chaque mois, par courrier en utilisant 
une enveloppe préaffranchie, ou par mail à l’agent administratif de 
secteur.

/// le bordereau des aChats d’habillement
Permet à l’assistant familial de justifier les achats d’habillement effectués pour les 
enfants confiés.

Ce bordereau doit être adressé à la direction Enfance - famille tous les 6 mois, 
accompagné des factures ou tickets de caisse justifiant les achats.

les imprimés
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/// l’ordre de mission
Il doit être établi par l’assistant familial avant tout déplacement professionnel en 
dehors du département de résidence.

En l’absence d’ordre de mission, les déplacements ne sont pas remboursés et aucune 
régularisation ne pourra intervenir a posteriori.

 
/// la déClaration de sinistre
Elle doit être renseignée en cas de dommages provoqués ou subis par les enfants confiés.

Cet imprimé doit être adressé à la direction Enfance - famille dans les 72 heures suivant le 
sinistre afin d’être transmise ensuite à notre assureur.

 

/// les fiChes de Congés
Il existe plusieurs imprimés permettant à l’assistant familial de solliciter un congé ou une autorisation exceptionnelle d’absence :

- la fiche de congé sans enfant ;
- la fiche de congé partiel (départ avec une partie des enfants) ;
- la fiche d’autorisation exceptionnelle d’absence.
Les demandes de congé doivent être adressées au travailleur social référent 3 mois avant la date de début du congé.
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/// annexes9
/// les imprimés relatifs au Compte épargne temps

Il existe plusieurs imprimés permettant à l’assistant familial d’ouvrir et d’utiliser un compte épargne temps :

- la demande d’ouverture ou d’alimentation d’un compte épargne temps ;
- la demande d’alimentation d’un compte épargne temps.

/// la fiChe de transmission des justifiCatifs de remboursement des 
frais médiCaux
Une fiche par enfant et par bénéficiaire du remboursement doit être envoyée à la direction Enfance - famille pour adresser les 
justificatifs de remboursement des frais médicaux et pharmaceutiques (pharmacie, équipement optique, podologue, appareillage 
spécialisé, psychologue, soins dentaires,…).
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ADES Association pour le développement économique et social
AEF Accompagnement éducatif familial
AEMO Action éducative en milieu ouvert
AP Accueil provisoire
APCD Accueil provisoire de courte durée
APJM Accueil provisoire de jeune majeur
ARS Agence régionale de santé
AS Assistant social
ASE Aide sociale à l’enfance
CAMSP Centre d’action médico-sociale précoce
CARSAT Caisse d’assurance retraite et de la santé au travail
CASF Code de l’action sociale et des familles
CCPD Commission consultative paritaire départementale
CD Conseil départemental
CDD Contrat à durée déterminée
CDI Contrat à durée indéterminée
CET Compte épargne temps
CHSCT Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail
CMPP Centre médico-psycho-pédagogique
CMS Centre médico-social
CNFPT Centre national de la fonction publique territoriale
CPAM Caisse primaire d’assurance maladie
CT Comité technique
DAJMA Dispositif d’accompagnement des jeunes majeurs
DAP Délégation d’autorité parentale
DC Domaine de compétences
DEAF Diplôme d’État d’assistant familial
DEF Direction enfance - famille
DGADS Direction générale adjointe chargée du développement social
DVH Droit de visite et d’hébergement
ESMS Établissements sociaux et médico-sociaux
FAJ Fonds d’aide aux jeunes
FEB Foyer départemental de l’enfance
FJT Foyer de jeunes travailleurs
FPT Fonction publique territoriale
IJ Indemnités journalières
IME Institut médico-éducatif
IMP Institut médico-pédagogique
IMPRO Institut médico-professionnel
IRCANTEC Institution de retraite complémentaire des agents non titulaires de l’État et des collectivités publiques
ITEP Institut thérapeutique, éducatif et pédagogique
JAF Juge aux affaires familiales
JE Juge des enfants
LVA Lieu de vie et d’accueil
MDPH Maison départementale des personnes handicapées
MECS Maison d’enfants à caractère social
MJIE Mesure judiciaire d’investigation éducative
ODAS Observatoire national de l’action sociale décentralisée
ONED Observatoire national de l’enfance en danger
OPP Ordonnance provisoire de placement

repertoire des sigles
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/// annexes9
PF Placement familial
PJJ Protection judiciaire de la jeunesse
PMI Protection maternelle et infantile
PNAS Paris Nord Assurances Services
RC Responsable de circonscription
RPE Réunion pluridisciplinaire d’évaluation
RT Responsable technique
SAH Secteur associatif habilité
SMIC Salaire minimum interprofessionnel de croissance
SMIG Salaire minimum interprofessionnel garanti
SNATED Service national d’accueil téléphonique de l’enfance en danger
SS Sécurité sociale
TA Tribunal administratif
TE Tutelle d’État
TGI Tribunal de grande instance
TISF Technicienne de l’intervention sociale et familiale
TPE Tribunal pour enfants
TS Travailleur social
VAE Validation des acquis de l’expérience
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Conseil départemental
Direction générale adjointe chargée du développement social 
Direction Enfance - famille 
Hôtel du Département 
47922 Agen Cédex 9
Tél. : 05 53 69 41 36
www.lotetgaronne.fr




